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CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE . 

On s'attendait encore aujourd'hui à des interpellations 

sur les affaires étrangères ; le bruit s'en était répandu 

depuis hier dans les couloirs et dans l'enceinte parlemen-

taire. Aussi les curieux étaient-ils accourus ; une grande 

animation régnait dans la salle des Pas-Perdus, où af-

fluaient les nouvellistes ; les tribunes regorgeaient de 

spectateurs; l'Assemblée elle-même était assez nombreu-

se et l'on y remarquait une sorte d'agitation discrète, 

qui a fait perdre contenance à plus d'un orateur. 11 s'a-

gissait cette fois de l'occupation de la ville de Ferrare par 

les Autrichiens, et de la possibilité d'une intervention 

plus décisive du maréchal Radetski dans les Etats ro-

mains; on annonçait que des explications seraient deman-

dées au Gouvernement, et qu'il serait mis en demeure 

de dire ce qu'il savait et ce qu'il comptait faire. Mais d'où 

viendraient les interpellations ? Par qui serait prise l'initiati-

ve? Riend'extraordinaire à la Montagne; point de mouve-

ment insolite; point deconciliabulespréliminaires; MM.Le-

dru-RollinetBuvignier, les deux hommes politiques del'ex-

trême gauche, n'étaient même pas à leur banc. On parlait 

seulement de M. Sarrans jeune et de M. Pascal Duprat. 

Et de fait M. Pascal Duprat avait le front penché, M. 

Sarrans l'air méditatif et le regard extatique; tous deux 

semblaient préparer à loisir une brillante improvisation 

ou une réplique écrasante. M. le minisire des affaires 

étrangères avait lui-même le visage soucieux et l'attitude 

réservée de l'homme d'Etat sur qui pèse la nécessité 
d'une réponse difficile 

Mais tout cela n'était qu'une vaine apparence : M. Pas-

cal Duprat ne songeait, à ce qn'il paraît, pas à mal, et M. 

Sarrans n'avait nullement l'intention d'entrer en scène. 

Il y avait eu entente préalable entre les acteurs présu-

més du drame que l'on espérait voir se jouer publique-

ment, et tout s'était arrangé dans la coulisse. M. le 

ministre des affaires étrangères a fait, il est vrai, vers 

cinq heures, au moment où venait d'être terminée la secon-

de délibération de laloi électorale, unebrusque apparition 

à la tribune; et aussitôt tous les regards se sont tendus 

vers lui, toutes les oreilles se sont dressées, et il s'est 

établi, d'un bout de la salle à l'autre, un religieux silen-

ce. Mais M. Drouyn de l'Huys n'avait que quelques mots 

adiré; il a simpk-menl déclaré que, dans le but de pré-
venir les interpellations qu'il savait devoir lui être adres-

sées, il venait annoncer à l'Assemblée le fait de l'évacua-

tion deJa ville de Ferrare par les Autrichiens, fait cons-

tate par deux dépêches télégraphiques datées du 24 et du 

& ; quant aux détails, le Gouvernement n'était point en 

mesure d'en fournir, et ne pouvait, par conséquent, ni 

accepter, ni soutenir de débat. Cela dit, le ministre est 

descendu de la tribune; aucun orateur ne l'y a remplacé, 

« ses courtes explications n'ont donné lieu qu'à de sour-

es rumeurs et à des appréciations confidentielles. L'in-

cident n a donc pas eu de suite, et les spectateurs sont 
Pii t s torts désappointés. 

lout l'intérêt de la séance est dans cette brève corn 

raunication du ministre des affaires étrangères. Nous 

« avons que peu de chose à dire de la discussion qui 
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 à ces dispositions additionnelles ; l'Assem-

proposail d'accorder trois représentans à l'Algérie, deux 

à chacune des colonies delà Martinique, delà Guadeloupe 

et de la Réunion, un au Sénégal et un à la Guyane. Il 

n'y a pas eu moins de quatre amendemens en faveur 

de nos possessions africaines. Le premier et le plus 

plus large était naturellement celui de M.Henri Didier,' 

l'un des élus de l'Algérie; M. Henri Didier ne demandait 

pas moins de sept représeutans, une véritable part de 

lion ; l'Assemblée a refusé de l'écouter. M. Brunet, moins 

exigeant, se serait contenté de cinq; M. de Laussatn'en 

réclamait que quatre, et telles étaient aussi les bases de 

l'amendement de M. de Lamoricière, qui sollicitait, en 

outre, la division de l'Algérie en trois provinces ou trois 

centres électoraux. Le rapporteur de la Commission, M. 

Billault, n'a pas eu de peine à démontrer que l'Algérie, 

loin d'avoir été sacrifiée, comme on se plaisait à le dire, 

avait été au contraire fort libéralement traitée, eu égard 

au chiffre peu élevé de sa population française, qui ne 

dépasse pas actuellement 60,000 individus, et qui ne 

montera pas, même après les immigrations résolues pour 

cette année, à plus de 70,000. Les conclusions formulées 

dans ces divers amendemens ont donc été successive-

ment rejetées ; l'Assemblée n'a accueilli de la proposi-

tion de M. le général de Lamoricière que la division en 

trois centres d'élection correspondant aux trois provin-
ces du centre, de l'est et de l'ouest. 

MM. Schcelcher, Perrinon et Dain n'ont pas été plus 

heureux, en stipulant pour les colonies, que ne l'avait été 

M. Henri Didier qui, faute de pouvoir parler, en avait été 

réduit à témoigner seulement par sa pantomime de ses 

ardentes sympathies pour la cause de l'Algérie. M. Bil-

lault a répondu qu'en attendant que la population noire, 

naguère émancipée, pût être complètement initiée à 

la vie politique, les trois îles de la Martinique, de la 

Guadeloupe et de la Réunion n'étaient point en droit 

de réclamer, et qu'il suffisait de six représentans 

pour sauvegarder pleinement leurs intérêts. Quant aux 

établissemens français de l'Inde, que M. Schcelcher au-

rait aussi voulu voir représentés à l'Assemblée législa-

tive, M. le rapporteur a établi qu'il n'y avait, clans les 

cinq comptoirs de Pondichéry, de Chandernagor, de Ma-

hé, de Karikel et de Yauaon que onze cent treize Fran-

çais de tout âge et de tout sexe ; il a fait remarquer, de 

plus, que Chandernagor n'était pas à moins de cinq cent 

lieues de Pondichéry, et qu'il serait assez difficile de 

comprendre utilement deux villes situées à cette distance 

l'une de l'autre dans un seul et même collège électoral. 

La lutte engagée entre la Commission et les représen-

tans des colonies s'est terminée par le rejet d'un article 

additionnel de M. Pory-Papy, qui proposait d'autoriser 

l'élection d'un suppléant par colonie. L'Assemblée a 

adopté sans modification le tableau du nombre des re-

présentans à élire par chaque département; elle a ensui-

te décidé qu'elle admettrait, dans les délais fixés par la 

proposition Lanjuinais, c'est-à-dire dans cinq jours , le 

projet de loi électorale au bénéfice d'une troisième déli-
bération. 

Les derniers momens de la séance ont été consacrés à 

la première lecture : 1° du projet de loi relatif à des trai-

tés de commerce et de navigation conclus avec différens 

Etats de l'Amérique méridionale et avec le gouverne-

ment des îles Sandwich ; 2" du projet de loi relatif à une 

convention conclue entre la France et la Bavière pour 

l'établissement d'un chemin de fer entre Strasbourg et 

Spire ; 3° du projet de loi concernant les chambres con-

sultatives de l'agriculture ; 4° enfin du projet de loi rela-

tif aux conditions d'admission, d'avancement et de révo-
cation dans les fonctions publiques. 

M. Crémieux a déposé le rapport de la Commission 

chargée de préparer la loi organique de la responsabilité 

du président de la République et des ministres. 

Demain, troisième délibération sur laloi organique du 
Conseil d'Etat. 

lL;!jL
a

P
res un

 assez long échange d'observations entre 

adopt
e

L
,'
eSlle

'
 et

 1
uel(

l
ues

 nôtres membres, a fini par les 

108 incf éjection n'a été soulevée contre les articles 

^ursuit "M
1

'
1

»
 112

i
 113 et 114

> q
ui

 portent que 
. te aura lieu sans autorisation préalable, lorsque 

la 
les

 c
Z'

l
f
 aura

 l'eu sans autorisation 

puté
8

 A
1l>S et déllts

 prévus par la présente loi seront im-
vil

e

 Un
 agent du Gouvernement; — que la partie ci-

'
e

jurv '
ra

'
 Selon les

 circonstances, être condamnée par 
ges-i„

L
^„".

ne
 amende de 100 à 5,000 fr. et aux domma-

rait renv i
 lcs cas où le

 Actionnaire inculpé se-

ction piu'i
 la

 P
lainte

5 — que l'action publique et 
d

" jour H i
 seront

 prescrites après trois mois, à partir 

«nation 

, as > avoir 
I »r les 

r. 

a
.proclamation de l'élection; — que la con 

'
8

il en eu prononcé, ne pourra, en aucun 

Pour effet d'annuler l'élection déclarée valable 

^ coHen» A
B com

l
,ét

ens ; — enfin que les électeurs 
raie

nt rtu
 lfïsein

 duquel les crimes ou délits au-
Plaiute 

l)réjud,c 

commis 
sans 

auront seuls qualité pour porter 

que néanmoins leur défaut d'action puisse 

oind
''e ol J' • ' disons-nous, ont été votés sans la 

S* à lW.u'
a

J

ti0B
'
 mais L

>"0 vive discussion s'est élè-
Prég

e
, 

les _ 
ese

«lans ù T
 tableau

 contenant le nombre des re-
S
 punies «ni 2 par

.
 cha

qu« département. L'Algérie et 
ltulues

 inéittMu §
,q

f
eraeiît

 féetawé contre les pré-
cuites ue la répartition. La 

pré-

Commission 

LE 3 CLUBS M AMERIQUE, 

(1794.) 

Dans son rapport au nom de la Commission chargée 

d'examiner le projet de loi sur les clubs, M. Crémieux a 

rappelé le nom de Washington. 11 « n'avait pas sous les 

» yeux, a-t-il dit, les paroles de ce grand homme, » 

mais si Washington a combattu les clubs, si le Congrès 

américain en a proscrit l'institution, c'est qu'il s'agis-

sait « des clubs qui voulaient, comme la Convention, la 

» mort du fédéralisme. Or, ne comprend-on pas que Was-

» hington, chef immortel d'une République fédérative, 

» se soit prononcé contre les clubs ! •> 

Il est à regretter que l'honorable rapporteur de la 

Cemmission « n'ait pas eu sous les yeux » les discussions 

auxquelles il faisait allusion, car, assurément, il les eût 

interprétées d'une façon toute différente. Se lût-il même 

borné à en reproduire le texte, ce n'eût pas été là le mor-

ceau le moins instructif de son rapport, et cette cita-

tion eût complété l'étude rétrospective qu'il a faite dans 

la collection du Moniteur. Nous comblerons cette lacune 

en reproduisant les principaux passages d'un débat so-

lennel qui s'est élevé sur les clubs, en 1794, dans le Con-

grès américain, et qui s'est prolongé durant dix jours en-

tiers. Nous n'y avons pas retrouvé la moindre allusion à 

la question fédérative qui seule, d'après M. le rappor-

teur, aurait déterminé 1 opinion de Washington et le vote 

du Congrès. Nous y avons vu la proclamation des prin-

cipes étemels qui protègent toutes les sociétés hu-

maines. 

On ne lira pas sans un vif intérêt ces discours qui sem-

blent prononcés d'hier, et auxquels il n'y a pas un mot à 

changer pour leur donner un caractère saisissant d'ac-

tualité. La République de Washington, comme la Répu-

blique de 1848, venait d'être menacée par une insurrec-

tion terrible qui, suivant l'expression d'un orateur» eût pu 

faire de la liberté de l'Amérique un monceau de ruines, » 

mais dont le dévouement des milices et des bons ci-

toyens avait su triompher. Alors comme aujourd'hui, 

des affiliations s'étaient formées, des clubs s'étaient or-

ganisés et prêchaient ouvertement la révolte en faisant 

appel aux plus détestatables instincts. 11 y a, certes, un 

grand enseignement dans cette histoire qui date de cin-

quante-cinq ans, et que l'on dirait écrite aujourd'hui mê-

me. Elle nous apprend que toutes les époques de révolu-

tion ont les mêmes excès à combattre, que dans tous 

les temps et dans tous les pays c'est toujours sous le 

même drapeau et dans les mêmes passions que se recrute 

l'anarchie; mais qu'une société peut toujours se défendre 

et se sauver, sans rien prendre à la liberté de ce qu'elle a 

de légitime et de sacré. 

Les passages que nous citons sont extraits de la cor-

respondance adressée à la Convention par Joseph Fau-

cher, qui était alors ministre plénipotentiaire de la Répu-

blique française aux Etats-Unis d'Amérique. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANS ( Session de 1794). 

Séances des 19 novembre et jours suivans. 

On donne lecture du message du président "Washington sur 
les troubles extérieurs. 

« Dans le cours de la session de 1790, il fut nécessaire d'u-
ser de la faculté accordée par la Constitution au Corps légis-
latif d'imposer et de lever des excises. On entendit à ;peine 
dsns la majorité des Etals-Unis une plainte contre ce mode de 
taxes. Dans les quatre comtes placés sur la frontière occiden-
tale de la Penjylvanie, des hommes constamment occupés à 
faire triompher leurs passions aux dépens de la raison et de 
la volonté de leurs concitoyens parvinrent, à force de menées, 
à faire naître et à envenimer des préventions qui amenèrent 
parfois des désordres et des violences. On sait si le Congrès 
li'sita à examiner les plain es qui lui parvinrent, et à y faire 
droit, autant que la justice distributive pouvait le permettre. 
L'effet de cette modération fut loind'être tel qu'on avaitdroit 
de l'espérer. Les manœuvres employées pour propager l'er-
reur ne se bornèrent plus aux intrigues isolées de quelques 
têtes ambitieuses ; l'indulgence qu'on mit à poursuivre les 
délits, ou plutôt l'impunité qu'on leur accorda, fut regardée 
comme un signe de crainte ou d'impuissance; aussi des asso-
ciations parurent-elles sur la scène et commencèrent à faire 
entendre des menaces contre les magistrats chargés de l'exé-
cution des lois. Persuadées sans doute que les plaintes con-
cert les entraveraient plus facilement l'action des magistrats, 
des sociétés sans litre (les clubs) prirent bientôt le ton et la 
censure, et formulèrent, dans quelques comtés de l'Etat de 
Pensylvanie, la résolution de se soustraire à la loi de Vexcise 
lorsque le reste de l'Etat s'y conformerait. Dès lors, il fut fa-
cile de voir que l'indulgence et la modération avaient manqué 
le but, et que persitter plus longtemps dans ce système de 
conduile, ce serait accréditer l'opinion que le Gouvernement 
était faible et irrésolu. » 

(Ici le président entre dans le détail des actes de violence 
commis contre les autorités chargées de l'exécution des lois; 
il continue ainsi) : 

« Ces faits étant avérés, un juge de la Cour suprême des 
Etats-Unis me notifia que « dans les comtés de Washington et 
» d'AUegany, dans lesE ats de Pensylvanie, les lois desEtats-
» Unis trouvaient de l'opposition, et que leur exécution était 
a entravée par des coalitions trop puissances pour pouvoir 
a être réprimées par le Cours ordinaire de procès légaux ou 
» par l'autorité confiée au marshal de ce district. » Sur cette 
notification d'une extrême importance, je pesai, avec inten 
tion, les moyens à employer pour faire exécuter la loi. Des 
actes criminels qui menaçaient l'organisation sociale étaient 
commis sans opposition ; les amis du Gouvernement étaient 
insultés, livrés à l'ignominie, forcés au silence ou entraînés 
dans une apparente complicité. Céder au délire et à la rage 
d'une aussi petite ponion révoltée du peuple des Eiats-Uniy, 
c'était anéantir le principe vital de notre acte constitution-
nel, qui déclare qu'en tout, la majorité 'prévaudra.... Je dîne-
rai cependant de taire marcher les gardes nationales, je me 
contentai de les requérir, de les tenir prêtes à marcher au 
piemier signal. » 

La chambre se forme en comité général par suite du mes-
sage du président. Un ïhembre propose et la chambre arrête 
que « l'avis de la Chambre est qu'une adresse respectueuse 
» doit être présentée au président des Etats-Unis, en réponse 
» à son message de la veille, avec l'assurance que la Chambre 
» des représentans prendra très sérieusement en considéra-
» tion les importans objets indiqués dans son discours. » 

M. Madisson, qui présente, au nom du comité, un projet 
d'adresse, avait passé sous silence quelques points iméres-
sans, et entre autres celui relatif aux c'.ubs ou sociétés se-
crètes. M. Fitsimons propose de le rétablir et de fortifier en-
core le droit de censure que possèje le président sur les so-
ciétés, sans titres. 

M. Gilles s'oppose à l'amendement et s'attache à prouver 
que la chambre dans son adresse n'a pas le droit de censu-
rer les sociétés secrètes, dont l'existence n'est pas illégale. 
Cette doctrine est ensuite combattue par M. Smith, qui pense 
que si les principes posés par M. Gilles étaient admis, la 
chambre ne pourrait jamais émettre son opinion que sous la 
forme d'une loi. Il remarque dans le discours du président 
divers passages où les sociétés secrètes sont mentionnées; il 
demande à la chambre s'il n'est pas de son devoir d'émettre 
le mêmes opinions si elle les professe véritablement. Qui peut 
douter, dit-il, que l'état des choses ne soit tel que le prési-
dent l'anuonce? Qui ignore que la conduite de ces sociétés 
ait constamment tendu à égarer les hommes peu éclairés, à 
répandre l'opinion que le gouvernement est tyrannique et 
qu'on doit le combattre à main armée ? 

«Soutiendra-ton, ajoute-il, que ces sociétés tendent à la 
propagation de la vérité, lorsque dans les actes nombreux du 
gouvernement elles n'ont rien trouvé de digne de leur appro-
bation? Elles ont constamment censuré. S'il en est ainsi, 
leur conduite n'a-t-elle pas la tendance dont on l'accuse? Si 
cette tendance existe, pourquoi ne pas le déclarer? Le silence 
sur ce point serait un aveu indirect que le président est com-
promis. 

» Si nous faisons attention à la réponse du sénat, a la ré-
plique qu'y a faite le président, nous ne pouvons d.uter du 
sens du discours auquel il s'agit de répondre. Le fait est 
qu'une insurrection qui, sans la sageise du président et le 
patriotisme des citoyens, aurait culbuté le gouvernement, 
vient d'éclater. Si la chambre croit que c'est er semant 
l'erreur et le soupçon dans les esprils que cette insurrection 
a été fomentée, pourquoi ne le dirait-elle pas?» 

M. Macdowel pense qu'il est inutile de provoquer des me-
sures contre les sociétés démocratiques; si elles troublent 
l'ordre, les lois suffisent pour les punir et l'opinion publique 
on fait justioe. 

MM. Tracy et Dayton appuient l'amendement par des con-
sidérations d'ordre public. « Tout le monde, dit M. Dayton, 
sait que les sociétés démocratiques ont eu les plus dangereux 
effets dans fis pays occidentaux; des officiers de l'armée l'an-
noncent ouvertement dans leurs lettres: on dit que les socié 
tés, en cas de censure, récrimineront; on a même insinué que 
leurs récriminations iraient jusqu'au président; leur censure 
in saurait affecter ce grand citoyen; il pourrait tout au plus 
en être honoré. » L'orateur veut qu'on considère les diffé-
rons pouvoirs comme des sentinelles chargées de veiller à la 
liberté du peuple et au mainlien du bon ordre. « Le prési-
dent, qui occupe l'avant- poste, vous dit que, dans son opi-
nion, des sociétés sans litres ont presque mis l'Etat en dan-
ger. Si vous avez la mémo croyance, vous ne pouvez garder 
le silence sans le comble de l'avilissement. » 

M. Nicholas s'oppose à la prise en considération de l'amen-
dement; il conteste aussi à la chambre le pouvoir de s'im-

miscer dans ce genre de censure. « Pour moi, ajoute t-il, j'ai 
sur ces sociétés une opinion entièrement indépeneau:e do ma 
position de législateur. Je n'ai jamais eu la moindre relation 
avec elles ni avec aucun individu qui, à ma connaissance, en 
fasse partie. Si je pouvais sortir de mon indifférence à leur 
égard, ce serait pour leur vouer le plus profond mépris. Ce 
sont des avocats qui déshonorent la cause dont ils se procla-
ment les défenseurs, et si j'avais le pouvoir de le faire sans 
violer le principe, je les supprimerais entièrement; mais, 
abstraction faite de ces sentimens, que je puis avoir comme 
individu, je sens que comme législateur je ne puis me mêler 
de ces sociétés : laissez-les dépérir d'elles-mêmes. Elles ne 
produisent aucune espèce de bien dans l'état; hur profonde 
inutilité suffira pour les réduireà leur juste valeur . .. 

M. Murray soutient l'amendement. 
«Vos invisibles ont aussi leurs tortures et leurs poisons, dit-

il. La presse est pour eux une roue sur laquelle ils étendait 
constamment le gouvernement, et le gouvernement aurait 
succombé, celte fois, sous leurs atroces exécutions, sans le 
patriotisme des citoyens. Ils lancent leurs poisons jusqu'au 
delà des montagnes. Croyez-vous que ceux qui manient ces 
doubles poignards, s'ils n'ont pas mérité la corde, ne soient 
pas dignes au meinsde voie expier publiquement leurs fu -
nestes doctrines sur le gibet de l'infamie? Ces sociélés sont 
une éruption dangereuse sur le corps politique américain. » 

» ...Tout le monde sait qu'avant la naissance de ces sociétés, 
dit M. Sedgewich, le malaise qu'avait produit Vexcise avait 
en grande partie disparu; mais bientôt elles vociférèrent d'un 
bout du continent à l'autre que le peuple était esclave. La 
vérité n'aurait-elle pas exigé qu'elles signalassent au peu-
ple le bien comme le mal? Point du tout : elles ont constam-
ment trouvé à déchirer et à médire. Elles n'ont eu d'yeux 
que pour les fautes légères, et les ont fermés sur ce qui mé-
ritait des éloges. Voilà ce que ces sociélés ont fait ; or, je le 
demande à la Chambre, à qui devons-nous de la confiance et 
des égards? Est-ce à ces sociétés ou à l'homme qui possède 
l'affection d'une nation entière ? Enfin la question est de 
savoir si nous soutiendrons les sociétés ou la Constitution de 
l'Etat.» 

... M. Ames, après avoir rétabli l'état delà question, s'écrie : 
«Si l'on voulait examiner de plus près cette prétendue utilité 
des clubs pour la conservation des principes politiques, ou 
observerait leur composition ordinaire ; on se demanderait si 
les membres en sont généralement instruits ou aveuglément 
passionnés; si les meneurs ordinaires sont des tètes nourrit s 
de principes et de connaissances ou d'une profonde ambi-
tion ; on demanderait si l'on délibère à huis-clos dans ces so-
ciétés, si l'admission n'est pas un mystère, et si ceux qui ont 
des vérités utiles à répandre doivent éviter le grand jour? Si 
l'on passait aux laits, on verrait si ces sociélés, pour leur 
coup d'essai, ont répandu les lumières et les principes parmi 
nous, ou bien si, comme le dit le président, elles ont dissé-
miné autour du gouvernement la haine, le soupçon et les 
accusations; si enfin elles n'ont pas provoqué l'insulte aux 
lois et la révolte contre l'autorité souveraine.;. 

» Si nous écoutons les hommes qui appartiennent à ces so-
ciétés, ils paraissent affublés de noms imposans au premier 
abord; ils se donnent tantôt pour les sentinelles, tanlôt poul-
ies défenseurs de la liberté; ils sont les républicains par ex-
cellence, ils tiennent au gouvernement populaire, affichent 
pour les principes un respect bien plus grand que celui que 
leur portent les représentans. C'est le fond de ces prétentions, 
Messieurs, que je recherche, c'est la doctrine de jees hommes 
et ses effets ordinaires que je vais développer, et vous pro-
noncerez bientôt s'ils sont, comme ils le disent, les amis ou 
bien les ennemis les plus redoutables du peuple et de ses ins-
titutions 

» Un gouvernement représentatif, en exigeant un sacrifice 
d'un petit nombre de nos droits, nous en garantit seul la 
majeure partie; c'est donc le seul mode de gouvernement 
sous lequel un grand peuple puisse espérer de conserver que!-
qu'indép n lance. » En reconnaissant cette vérité, l'orateur 
exa wuesi les clubs augmentent ces droits et en doublent la ga-
rantie ; il prouve qu'ils font précisément le contraire. « Celui 
qui ne connaît pas exactement ses droits ne peut être bon ci-
toyen, il les confondra avec des crimes ; et les homme; licen-
cieux et turbulens, pour lesquels l'égalité des lois est un joug 
pesant, seront toujours occupés à manoeuvrer pour s'y sous-
traire ou à s'armer pour les combattre. 

» Il suit de ces principes que tout gouvernement qui ga-
rantit les propriétés et protège les vertus* aura toujours le 
vice et la prodigalité pour adversaires; il en sera toujours 
abhorré. Et comment enserait-il autrement? Chargé de pro-
téger l'indépendance des citoyens contre ces deux monstres 
prêts à l'envahir, il doit nécessairement mettre des bornes à 
f» liberté des individus pour conserver celle de l'Etat. Les 
hommes vertueux et les hommes éclairés s'atiachent à un 
gouvernement qui ne sympathise pas moins avec leurs goûts 
qu'avec leurs droits ; mais les hommes licencieux et perdus 
de mœurs sont, à tous momens, préparés au désordre; ils 
sont toujours prêts à attaquer un système bien ordonné qui 
les comprime et leur refusetout, pour s'ouvrir la carrière de 
la subversion qui leur promet lout. Au milieu de la combus-
tion, les dissensions civiles, l'ambition, le délire du pouvoir, 
se combinent et s'emparent d'une grande influence. Ils recru-
tent des milliers de bras pour leurs vastes plans dans la 
classe crédule, ignorante, timide, et parmi leurs pareils (n 
corruption. L'artifice et la ruse enlactiitles premiers, la sym -
pathie des caractères précipite les autres dans leur tour 
billon. 

» Remarquez que ces coalitions redoutables et monstrueu-
ses naîtront toujours avec plus d'audace sons un gouverne-
ment libre, en raison de la liberté qu'il leur accorde ; elles 
chercheront toujours plus hardiment à l'assassiner ; sous un 
gouvernement despotique, tous ces crimes rentrent dans le 
néant et la terreur, et là oû il n'y a pas de liberté on ne trouve 
jamais ces funestes abus. Suivons leur progrès : on se for-
me en corporations ; aussitôt, un esprit de corps prend la 
place de l'esprit de cito>ens;on court, sans home comme 
sans réflexion, aux erreurs et aux excès; les échecs ne font 
que fortifier le système et rendre les attaques plus acharnées; 
les succès ne les satisfont point et leur carrière recule a 
chaque instant ses bornes. Un de leurs leviers les plus puis-
sans, c'est la calomnie; là où ils i.e peuvent dominer, ils jet-
tent la honte et la défaveur; là où leurs poignards ne peu-
vent atteindre, ils boufflent dis soupçons empoisonnés; et des 
rumeurs vagues, des mensonges odieux leur forment, sur 
tous les points, autant de défenseurs aveugles qu'ils ont d'en-
nemis éclairés à combattre. Les voilà formidables : ils inlli-
gent bientôt aux magistrats la terreur que les magistrats leur 
inspirent en exécutant les lois. Celles ci oscillent dans l'élut 
et ne suivent plus leur cours uniforme. Qui voudrait les 
soutenir quand on s'assure la proscription en les faisant exé-
cuter ? Il i'adt donc que le gouvernement redouble d'énergie : 
la douceur, la confiance du magistrat dans le citoyen, qui 
faisaient que les lois s'exécutaient presque d'elles^niènus 
disparaissent et font place k la terreur ; la législation se jetlè 
dans le moule de lasévérité et ne s'exécute plus que par une 
force additionnelle. Les sociétés et d'autres rassemblemens 
turbulens forment un milieu résistant dans lequel le gouver-
nement ne peut se mouvoir qu'avec plus de puissance • et cette 
puissance doit lui être déléguée pour sauver l'Etat. 

» Remarquez, Messieurs, d'où nous sommes partis. Nous 
créons des associations, dont le but prétendu est do garantir 
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les droits et, de mainte: ir l'indépendance, et voilà que nous 

voyons se doubler lë poids du gouvernement, c'est-à-dire la 

liberté du citoyen d'autant plus s'amoindrir. Poursuivons. 

Les hommes turbulens réunis en associations exigent plus de 

pouvoir pour être comprimés que s'ils demeuraient dans l'i-

solement. Il s'élève oie iemp$ a autre des explosions prépa-

rées par une fermentation sourde, et ces explosions détrubent 

toutes les formes régulières du gouvernement, et bientôt en-

fin celui-ci pèse plus de son petit doigt sur l'Etat qu'il ne le 

faisait auparavant de trtlil son bras. Cela n'arrivera pas, dira-

t-on, parce que les clubs s'y opposeront. On se trompe : la 

lutte une fois engagée entre les clubs et le gouvernement, il 

n'y a plus i>i paix ni ordre à espérer. Le conflit continuel 

de deux corps organisé--, quoique inégalement puissans, pro-

duit des chocs qui doivent alternativement porter l'adminis 

tration vers l'anarchie ou l'extrême rigueur. Si les ciubs 

triomphent, le gouve< nenient tombe entre leurs mains; alors le 

gouvernement sera d'autant plus tyrannique qu'il l'auront 

ob enu par une victoire sur les pouvoirs constitutionnels. 

» Sous tous les points de vue, les sociélés qui luttent contre 

le Gouvernement ou l'avilissent sont donc exécrables. Non 

seulement elles le poussent à la tyrannie, mais elles le pré-

cipitent encore à la corruption. Eu prostituant la vérité, en 

faisant circuler partout la jalousie et l'intrigue, elles ont 

bientôt forcé les législateurs à s'étayer de nouveaux appuis. 

Les clubs usurpateurs entretiennent des intelligences dms le 

sein même du corps législatif, où ils ont leurs affidés, et ceux-

ci, au moyen des autres, savent faire réussir leurs projets. 

Le pouvoir des clubs domine et ce'ui des citoyens dépérit dans 

la même proportion. On n'est plus eboyen, on e-x clubiste. 

La vérité, la vertu, le patriotisme ne sont plus que des talcs -

mans utiles, qu'on produit aux momens d'élection seulement 

pour intriguer et séduire. On persécute l'homme qui ne tient 

qu'à ses devoirs, on arrache a la vertu l'éloge qu'elle mérite, 

étonne prodigue plus qu aux in trumens d'un parti.... 

» L'égalité devant li loi, messieurs, est précisément o qui 

révolte les tyranneaux qui veulent plus d'influence que les 

autres citoyens. Quand la vertu et le mérite seul conduisent 

aux places, les ambitieux et les hommes tarés désespèrent de 

parvenir par des routes qu'ils ne pratiquèrent jamais. Plus le 

gouvernement sera pur et libre, ■ plus cette espèce d'hommes 

qui y est tolérée, mais surveillée, surgira contre lui. Ce furent 

là de tout temps les ennemis les plus redoutables des Etats. 

Leurs fraudes formeront d'abord un noyau de tous les re-

buts de la société, de tous ceux que ronge la lèpre de l'infamie, 

de tous les hommes enfin qui sont atteints de la contagion de 

toutes les turpitudes, et ces hommes auront l'audace de prê-

cher la pureté des principes et la réforme. Ces hommes s'at-

trouperont dans les ténèbres; là ils liront leurs formulaires 

impies où le nom de la liberté se prostitue; là ils manipule-

ront leurs poisons, ils aiguiseront leurs poignards, ils pro-

nonceront leurs blasphèmes affreux ; et bientôt, s'échappant 

de leurs repaires, ils viendront faire entendre dans ces tri -

bunes leurs cris forcenés ; peut-être même leurs cohortes li-

berticides oseront-elles venir, armées de canons, assiéger ces 

murs, et consommer dans ce sanctuaire de la représentation 

nationale leurs sacrilèges fureurs.... 

» Les jésuites furent un club dangereux pour l'Europe et 

furent chassés. Les jacobins de France ont pu contribuer à 

renverser la monarchie, mais ils veulent continuer à détrui-

re le nouveau Gouvernement, et nous voyons que leurs portes 

sont fermées par Legendre. Si on veut aussi détruire notre 

Gouvernoment actuel, il n'y a qu'à laisser subsister les clubs : 

il aura bientôt disparu. Mais comme le peuple veut le conser-

ver, il ne donnera sûrement point son patronage à ses en-

nemis. » 
Ici M. Ames énumère les actes audacieux des clubs : de 

Vermont, qui se répand en calomnies contre le minisire Ge-

nêt; de Pittsburg, qui organise l'insurrection et frappe de 

proscription les citoyens qui se soumettront aux lois ; de Ken-

tukey, qui exécute en effigie M. Jay, envoyé du Gouverne-

mentfprôs la Grande-Bretagne ; de Charleston, qui (voir le 

Moniteur français d'eelobre 1793) sollicite l'affiliation aux 

jacobins de Paris-, de Virginie, qui déclare la guerre et refuse 

de payer les taxes; puis il aioute : 

. « Faut il présenter des faits à ceux qui se rappellent enco 

re l'état alarmant où était cette ville même le printemps der-

nier? A-t-on oublié ses résolutions et celles du club de New-

York? L'outrage et l'audace peuvent-ils aller plus loin ? Dès 

le mois d'avril dernier, les clubs occidentaux vouaient à l'in-

famie le congrès et le présideut. Le prem er était voué à l'in-

trigue, à l'agiotage. On articula enfin, messieurs, et vous l'a-

vez oublié : on prononça qu'il « fallait introduire pour un 

» temps la guillotine française, à l'effet de purger le Gouver-

» nement des hommes impurs qui le déshonorent ! » 

» Voilà cependant les calomnies qui ont égaré les malheu-

reux occidentaux, ils les ont cru vraies; ils agissaient au 

moins avec conséquence, ils pouvaient croire que c'était ser-

vir Dieu et son pays que de nettoyer cette é abie infecte. Non, 

messieurs, l'insurrection ne vient point de leur prétendue op-

pression ; le pays est puissant, l'insurrection a été soufflée 

par l'intrigue et la perversité. 

» Peut -on croire à présent que lorsque des calomnies 

aussi noires ont gagné du crédit parmi les citoyens ; lors-

qu'à force de mensonges, on les a habitués à ne plus voir 

dans leurs représentans et leurs magistrats que des voleurs 

et des hommes corrompus, que l'insurrection ne soit pas l'œu-

vre de ceux qui ne se sont attachés qu'à donner du cours à 

toutes < es faussetés ? Quand l'effervescence des passions a 

produit la guerre civile, les incendiaires qui ont spéculé sur 

ces passions comme sur les plus méprisables des instruirons 

peuvent-ils être regardés comme innocens des explosions 

qu'elles ont produites? 

» La vérité est qu'en vertu de ces déclarations mensongères 

le citoyen égaré comptait que les milices refuseraient démar-

cher pour comprimer la rébellion. S'il eût imaginé que nos 

citoyens donneraient la preuve de patriotisme dont nous a-

vons été témoins, aurait-il, le malheureux, poussé le délire 

jusqu'à lever l'étendard de la révolte? Non, sans doute ; mais 

les sociétés secrètes publiaient « que les chefs étaient des ty-

rans que tous les citoyens abhorraient, et qui ne tarderaient 

pas à être renversés... » Je vous supplie de méditer sur ce 

qu'eût été l'effet du refus de marcher de la part de mes con-

citoyens La liberté de l'Amérique, l'espoir du monde, Mes-

sieurs, ne serait plus qu'un monceau de ruines. » 

Ici M. Ames argumente contre les adversaires de l'amende-

ment, et insiste sur la nécessité de voter cet amendement : 

o Ce vote, dit-il, agira doucement sur ceux qui en sont l'ob-

jet; il éveillera Fat ention du peuple sur les institutions qui 

l'entourent, et j'espère que ces conclusions seront à peu près 

ce que j'ai prouvé par la théorie et les faits, que les sociétés 

sans titre sont propres à détruire tout gouvernement libie, 

qu'elles altéreront bien certainement la paix et l'harmonie so -

ciales ; enfin qu'elles tendent à corrompre les magistrats et à 

dépraver la morale publique... 

»La question est de savoir si nous soutiendrons ou non noire 

premier magistrat; notre vo'e n'est pas pour l'homme, il s'a-

dresse au président. Laisserez-vous supposer à un seul sédi-

tieux que votre coopération ne réponde point aux vigoureux 

efforts que ce magitrat a faits pour réprimer l'anarchie? Est-

il politique, est-il prudent de laisser un exemple 4m, opé-

rant sur un de vos présidens futurs, le fera hésiter peut-èire 

un jour entre son devoir et votre censure? Il différera, tem-

porisera, descendra, à des compositions enirela loi et la révol-

te et peut être laissera s'allumer une guerre civile pour n'a-

voir pas étouffé àlemps de légères étincelles. Enfin s'il est dan-

gereux pour la liberté, s'il est contre le droit, la justice et la 

mérité de prononcer le vote contenu dans l'amendement, le 

président et le sénat sont coupables de toutes ces transgres-

*ions " 
M. Kutbsrford supplie la chambre de laisser ces sociélés 

tranquilles. MM. Buldewin et Madisson, sans vouloir justifier 

les actes dangereux des sociélés sans titre, fans nier même le 

m il qu'elles produisent, désirent ne pas voir la chambre user 

«l'un Douvoir'c^nsorial. M. Dexter répète les argumens déjà 

", s auteurs de l'amendement, puis il ajoute: 

s se chargent, disent-elles, de répandre les bi-

elles auraient dit vrai, si elles avaient dit 

m olles s'attachent à les déguiser. Je désirerais bien que 

non* nous appliquassions à déjouer leurs intr.gues et les ja 

ousies qu'elles propagent, en faisant nous- mêmes circuler 

p struciiou. Mais, voyez où nous allons : s. l'amendement est 

rê .té on dira que les chambres soutiennent les clubs, et ce 

ne, hnt tout le monde ici tes abhorre. La liberté civile existe 

ns inrce qu'elle; défend que par ce qu'elle permet, et on 

veut nier ce principe! Quant au préopinant qui croit que la 

chambre puisse ne pas ajouter une confiance entière aux faits 

avancés par le président... » (Ici M. Madisson se lève et dé-

clareavoir dit seulement qu'on pouvait, en matière d'opinion, 

dilîérer du président.) M. Dexter continue : « Ces faits sont 

palpables, et on semble en demander la preuve! Mais celui 

qui, ayant vu partir un fusil, et l'homme couché en joue 10m-

ber sous la balle, demanderait si c'est la balle qui a nié 

I li imme, celui-là, dis-je, ne ressemblerait pas mal à ceux 

qui, après avoir entendu les sociétés démocratiques, et vu 

l'insurrection, demandent qu'on prouvent que celle-ci a été 

produite par les premières. » 

Après une discussion qui se prolongea encore durant 

plusieurs séances, l'amendement fut adopté à la presque 

unanimité des suffrages. Le Sénat s'associa également à 

ce vote. L'annaliste auquel nous empruntons ces détails, 

et qui ne prévoyait pas que son récit deviendrait plus 

tard pour nous d'un intérêt si actuel, terminait par ces 

paroles : 

« Ainsi la question des clubs aura été traitée par Was-

hington, le sénat, la chambre des représentans, la milice et 

l'armée. Voilà, si nou3 ne nous trompons, l'unanimité la 

plus grande qu'on puisse désirer, et c'est l'unanimité d'euté 

république ! » 

JUSTICE CIVILE 

TUIBIILNAL CIVIL DE LÀ SEINE (5* ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 27 février. 

EX PAIEMENT DE FRAIS DE CANDIDATURES ÉLECTO-

— M. WITTERSHEIM, IMP1UMECK, CONTRE MM. LES-

CONSEILLER-D'ÉTAT, BESUCUET DE SAUNOIS ET AN-

PETETIN , CANDIDATS A LA REPRÉSENTATION NATIO-

présenlés par 

H Les société 

mières politiques; 

DEMANDE 

RALES. 

SEPS , 

SELME 

NALE. 

M" Quétaud, avocat de M. Wiltersheim, imprimeur, 

expose ainsi les faits de l'affaire : 

A l'époque des dernières élections à la représentation na-

tionale, il existait à Paris un club connu sous le nom de 

club de la Fraternité, qui tenait ses séances au foyer de l'O-

péra. Ce club, comme c'était l'usage dans ces circonstances, 

décida qu'il présenterait à la population parisienne une liste 

de onze candidats à la représentation nationale. En tête de 

cette liste figuraient naturellement M. Lesseps, conseiller d'E-

tat, président du club ; M. le docteur Besuchet de Saunois, 

vice président du club, et enfin M. Anselme Petetin. Le se-

ctaire et l'un des membres du club, MM. Buffault et De-

loffre, se chargèrent de faire imprimer et de répandre cette 

liste. Ils s'adressèrent à M. Wittersheim, imprimeur, qu'ils 

chargèrent de l'impression d'un nombre considérable de pu-

blications électorales, professions de foi, affiches, bulletins 

de liste, bulletins de votes de tous formats et de toutes cou-

leurs. Le total de ces publications ne s'est pas élevé à moins 

de 140,000. Les ouvriers de M. Wittersheim travaillèrent 

jour et nuit ; les livraisons se succédèrent, les imprimés fu-

rent répandus à profusion, enfin le jour de l'élection arriva, 

mais aucun des candidats présentés par le club de la Frater-

nité ne fut é'u. Après cet échec, M. Wittersheim auquel, 

comme on peut voir par le nombre de ses publications, il ne 

pouvait être attribué, présenta son mémoire aux candidats 

malheureux. Aucun de ces messieurs ne songea à en consta-

ter l'exactitude, mais personne ne parut disposé à en payer le 
montant. 

M. Wittersheim, à bout de réclamations, s'est donc vu dans 

la nécessité de recourir à la justice, et il a formé contre MM. 

Lesseps, Besuchet de Saunois et Anselme Petetin une demande 

à fin de condamnation solidaire au paiement d'une somme 

de 1,436 fr., montant de sa réclamation. 

Je pense que l'engagement pris par ces Messieurs ne sera 

pas contesté par eux. Dans tous les cas, le Tribunal aurait un 

moyen bien simple d'arriver à la connaissance des faits. Une 

comparution de parties suffirait pour édifier le Tribunal sur 

le mérite de la réclamation de M. Wittersheim. 

M" Plocque, avocat de M. Anselme Petetin, prend la 

parole en ces termes : 

M. Petetin a été grandement surpris de se voir appeler 

devant le Tribunal par un imprimeur qu'il n'a jamais vu, 

auquel il n'a fait aucune commande, et dont le nom même 

n'était jamais arrivé jusqu'à lui. 

Au mois de juin dernier, M. Petetin avait fait connaître à 

ses amis qu'il acceptait la candidature à la représenta-

tion nationale : il avait fait imprimer chez M. Paul Dupont 

une profession de foi, à laquelle était jointe une lettre de 

quelques-uns de ses amis politiques, MM. Dupont de l'Eure, 

Ôdilon Barrot, Cormenin, etc., etc., qui le recommandaient 

chaudement aux suffrages de ses concitoyens. 

Après cette avance à l'opinion publique, M. Petetin reçut 

une lettre émanée du club de la Fraternité, qui le conviait à 

venir exposer ses principes dans une séance publique, et bri-

guer l'appui des membres du club. 

M. Petetin crut devoir accéder à cette invitation et se ren-

dit au foyer de l'Opéra. M. Lesseps présidait la séance du 

club. M. Petetin monta sur les huslings improvisés au milieu 

de cette salle élégante. Ses explications furent accueillies, et 

il fut déclaré candidat du club de la Fraternité. 

A l'issue de la séance il lui fut demandé s'il c «sentirait 

à se joindre aux autres candidats pour faire en commun les 

frais de publication d'une liste où se trouveraient réunis tous 

les noms acceptés par le club. On affirma à M. Petetin que la 

dépense ne dépasserait pas 30 fr. au plus; dans ces termes il 

consentit, déclarant ne vouloir, en aucun cas, dépasser ce 

chiffre. 

Telle est la seule obligation qu'ait prise mon client; il l'a 

prise vis à vis M. le président du club, et dès qu'il a connu 

les réclamations de M. Wittersheim, il s'est [empressé d'offrir 

la somme de 50 fr., la seule qu'il ait promise et qu'on puisse 
aujourd'hui réclamer de lui. 

Ces offres sont-elles suffisantes, sont-elles loyales? Pour 

s'en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur le mémoire pré-

senté et d'eu apprécier les divers articles. 

Tout d'ab'ord on voit figurer dans ce mémoire une quantité 

fabuleuse de listes de plusieurs sortes, comme dit l'impri-

meur. On en trouve de toutes les couleurs. Il y en a de hlan-

ches, de bleues, de vertes, de jaunes; il y en a même, et il 

faut le dire bien bas, il y eu a même de rouges. (On ht.) De 

plus les listes se répartissent en différentes catégories , dont 

chacune répond à une nuance particulière de l'opinion. Ainsi 

les uns contiennent d>s noms empruntés à l'ancienne opposi-

tion dynastique. Les autres des noms que patronait alors le 

National ; sur celles-ci, on ne lit guères que des noms d'ou-

vriers, de socialistes et de brigadiers des ateliers nationaux. 

Sur les listes qui s'adre saient à tous les partis, le lendemain 

aussi bien que la veille, s.,nt également représentés. Sur toutes 

cependant, sur toutes sans exception, le club a fait figurer, 

et souvent en première ligne, les noms préférés de son prési-

dent et de son vice-président. 

Qu'on réclame au club le prix de ces publications vérita-

blement éclectiques, rien de mieux ; il lésa commandées, il 

en a profilé, il doit les payer. 

Mais que peut-on demander à M. Peletin ? Il n'est question 

de lui que sur une liste; cette liste n'a été tirée qu'à 80,000 

exemplaires, et la part de M. Petetin, dans le prix de ce tira-

ge, se trouve juste arriver à 50 fr., équivalant à ce qu'il 

offre. 

Quant à tous les autres articles du mémoire, comment a-

t-on pu songer à les lui faire payer? Il y est entièrement 

étranger. 

Je vois, par exemple, que l'imprimeur réclame une somme 

assez importante pour une affiche ainsi conçue : 

NOMMONS LESSEPS ! 

ATTENTION '. LA RÉACTION RELÈVE I.A TI- TE ! 

Les amis de M. Lesseps, auteurs de ce placard, avaient, do 

plus, pris la précaution de le faire imprimer, non pas en li-

gnes droites, mais en lignes obliques, afin que l'étraugelé de 

cette publication sollicitât tous les y< ux, bien persuadés 

d'ailleurs qu'en lisant cette affiche ainsi placée à l'envers les 

électeurs prendraient les choses du bon côté et nommeraient 

leur candidat préféré. 

Tout cela est à merveille, et je ne vois rien que d'innocent 

dans ces petits moyens de séduction pratiqués a l'endroit du 

suHWore universel. Mais en quoi cela concerne -t-il M. I 

En > II n'hait chargé personne 3e aire au public que le .0 

sideutdu club de la Fraternité aya.t rencontre quelque put 

l'hydre de la réaction occupe a relever la tète. 

Prenons une autre affiche assez eonlorse, et dont on veut 

où -si lui faire supporter la dépense. mt-M ■ . 
i c «artisans du Vice-président du club de la Fraternité 

avaient placé en tète de leur placard ces paroles en lettres 

gigantesques: BkJML 
N'OUBLIONS PAS BESUCHET DE SAUNOIS ! 

ex chirurgien militaire, 

DÈC0BË A 25 ANS DE LA MAIN DE L'EMPEREUR. 

M. Petetin ne peut accepter ni la responsabilité morale, ni 

la responsabilité pécuniaire de cette seconde publication. 

Il en est'dc même de tous les articles de ce mémoire. Les 

bulletins de vo'.e, par exemple, que le club de la Fraternité 
faisait distribuera la porte des collèges électoraux, et dont 

le prix n'a pas encore été soldé à l'imprimeur, ne renferment 

pas non plus le nom de M. Anselme Petetin. 

C'est donc à bon droit qu'il a refusé de contribuer à toutes 

ces dépenses qu'il n'a pas commandées et dont on ne l'a pas 

fait profiler. Que l'imprimeur s'adresse à ceux qui l'ont mis 

en oeuvre, et dont ses presses ont activement patroné la can-

didature. Il est sans doute fort amer, quand on a succombé 

dans la bataille électorale, de payer les frais de la guerre; 

mais, après tout, les membres du bureau du club de la Fra-

ternité sont des hommes d'honneur, ils accepteront avec rési-

gnation la nécessi'é qu'ils se sont faite à eux-mêmes, et ils 

s-ront les premiers à re.:ounaî:re que M. Petetin ne peut être 

être tenu au paiement de dépenses qui ne lui ont point pro-

fité. 

M" Dtiteil présente la défense de M. Besuchet de Sau-

nois : 

M" Duteil soutient qu'il y aurait un grand danger à considé-

rer le fait de l'inscription d'un nom sur une liste électorale 

comme prouvant un contrat passé entre l'imprimeur et le 

candidat ; auteur d'ouvrages de sciences justement estimés, 

M. le docteur Besuchet avait son imprimeur qui déjà même 

avait fait pour lui des circulaires et des listes électorales, il 

n'a jamais eu directement recours à M. Wittersheim. En fait, 

MM. Buffault et Deloffre, membres tous deux du club de la 

Fraternité, ont proposé à M. Besuchet de Saunois, qui prési-

dait cette réunion, d'entrer pour un cinquième dans les frais 

de publication d'une liste é'ec'.orale dont ton nom faisait 

partie. Plus tard M. Besuchet de Saunois s'est engagé à payer 

même lequart des frais, et il a rempli cette obligation, ainsi 

que cela résulte formellement d'un arrêté de compte passé 

entre MM. Buffault, Deloffre et Besuchet de Saunois. Quant 

à la forme un peu trop saisissante de l'affiche dont les adver-

saires ont cherché à s'égayer devant le Tribunal, M. Besu-

chet en renvoie tout l'honneur à l'imagination de l'impri-

meur. Si les concitoyens de M. Besuchet ont eu le tOrt d'ou-

blier le titre qu'il pouvait avoir à l'honneur de les représen-

ter, le Tribunal fera justice en l'oubliant dans les condamna-

tions qu'il aura à prononcer. 

M" Avond, au nom de M. Lesseps-, expose au Tribunal que 

sou client n'a pris aucun engagement vis à vis de M. Witters-

heim, et que ce dernier ne peut invoquer aucun titre contre 

lui. Toutefois, ajoute l'avocat, comme l'imprimeur a fait 

des frais qui auraient pu profiter à M. Lesseps, et qu'il est 

juste de l'indemniser de ces dépenses, M. Lesseps offre, ainsi 

qu'il l'a fait dans le principe pour empêcher la publicité fâ-

cheuse de ce débat, d'entrer pour un tiers dans le paiement 

des frais. M" Avond termine en protestent, au nom de son 

honorable ami M. Lesseps, que ce dernier est resté complè-

tement étranger aux publications électorales dont il a été 

l'objet, qu'il eu a été affligé plus que personne, et qu'elles 

doivent être attribuées à des amis chauds et malad oits qui 

ne manquent jamais aux candidats à la représentation natio 
nale. 

Le Tribunal, après avoir entendu les conclusions de 

M. Manceau, avocat delà République, a remis à huitaine 

pour prononcer son jugement. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 28 février. 

PRESSE. — La Casquette du Père Duchesne. — 

PAR DÉFAUT ET OPPOSITION. — DÉCHÉANCE RÊSCL-

mais, 

a vie 

DÉLIT DE 

ARRÊT 

TANT DE L'ARTICLE 19 DÉ LA LOI DU 26 MAI 1819. 

Les petits journaux, à l'époque si rapprochée de nous 

où chaque matin voyait éclore des feuilles nouvelles, qui 

toutes prétendaient répondre à un besoin public de dis-

cussion, avaient une plaisanterie dans laquelle ils ont per-

sisté, et qui consistait à personnifier en une seule feuille 

la Casquette de loutre; tous ces journaux éphémères n'a-

vaient de remarquables que les titres plus ou moins ex 

cenlriques dont ils s'affublaient. Eh bien ! cette plaisan-

terie des petits journaux s'était réalisée dans les jours 

d'orage que nous avons traversés, et un journal avait été 

créé sous le titre, non pas de la Casquette de loutre, mais 

de la Casquette du Père Duchêne 

Le sieur Montbrial de Bassignac a été poursuivi à rai-

son d'un article intitulé : une Histoire d'outre-temps. 

L'article incriminé contenait le délit d'excitation à la haine 

et au mépris entre les citoyens ; il sortait des presses de 

MM. Bonaventure etDucessois. 

Par arrêt, en date du 7 novembre 1848, la chambre des 

mises en accusation a renvoyé devant la Cour d'assises 

de la Seine M. Monlbrial de Bassignac, comme s'étant 

rendu coupable du délit d'excitation à la haine et au mé-

pris des citoyens les uns contre les autres, et d'avoir 

cherché à troubler la paix publique par la publication de 

l'écrit incriminé. 

Lors de la saisie de la Casquette du Père Duchesne, 

le commissaire de police n'en trouva qu'un seul exem-

plaire chez l'imprimeur, qui lui déclara qu'il avait été 

tiré à 10,000 exemplaires. Le commissaire de police con-

stata qu'à l'adresse suivante, indiquée sur l'écrit : « Rue 

Masséna, 7, » le sieur de Bassignac était inconnu, mais 

que le dépôt existait chez un marchand de vins nommé 

Corbel, et demeurant dans la même maison. Une perqui-

sition faite dans la boutique de ce marchand de vins ame-

na la saisie de 582 exemplaires de l'écrit. 

Dans l'instruction, le sieur de Bassignac a déclaré qu'il 

acceptait la responsabilité de l'écrit, dont il se reconnaît 

l'auteur. Il a ajouté qu'il n'avait jamais eu la pensée de 

commettre le délit qui lui était imputé. 

L'imprimeur a soutenu qu'il avait fait composer la Cas-

quette du Père Duchêne sans en avoir pris lecture • une 

ordonnance de non-lieu a été rendue à son égard. ' 

Cet article est ainsi conçu : 

UNE HISTOIRE D'OUTRE-TEHPS. 

« M'entendra qui voudra, 

» Pour moi je m'entends bien. » 

En ce temps là, — et c'est déjà bien loin de nous — dans 

mie île très grande, très emnue et très peuplée, vivait uneso-

ciété qui se vantail d'être fort civilisée, et qui se croyait le 

guide et la souveraine—en lait d'arts et de lumières—de tou-

tes les autres nations. Une révolution terrible avait déraciné 

bien dos abus, et le peuple, que quelques nobles insolens 

traitaient depuis longtemps à l'égal de la brute, avait tout 

d un coup écrasé ses maîtres et pris sa place au grand ban-

quet social. Ceci fut l'œuvre de quelques esprits forts et in 

dopendans qui préparèrent celte ton rrneiile politique uar leur* 

écrils, et qui prêchèrent longtempsaux déshérités leurs droits 

et leurs devoirs ; ces hommes, on les appela dans le pa
V

s lei 
encyclopédistes ! j 1. ,. ~ 

Au moment où commence cette histoire cotte île l»'tu A
a 

Gauler, était gouvernée depuis longues a .u^s pal ui vielbaîd 

PS traité en p
ar

£?
 et 

e, et chargea q
UP

|„' 
hommes célèbres entre tous de préparer les bases inéh 

bles de son bien- être et de sa liberté; il devait jouir
 en

p
ranla

" 

privilèges qu'il avait arrachés au prix de son sang,
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brave et il venait de par donner à tous!
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Pendant quelques mois, on trembla devant lui
 et 

laissa toutes les libertés d'un peuple grand et fort- si fr 

universel, liberté do la presse, liberté d'association. 

Avec toutes ces franchises, il posséderait bientôt la s r 

faction de toutes les jouissances possibles. On s'inclina 1~ 

vaut lui, on cria bien fort : « Vive le peuple! » et toutba 

discuta les moyens de le museler de nouveau. 011 

Mais, en face de ce danger, comme au temps de la prem" 

révolution, se levèrent des hommes qui montrèrent au no 'T 
la perversi é de ses ennemis, et ces hamnies s'appelèrem 1 
socialistes. ' 8 

L'humanité avait marché : les encyclopédistes ne comn -

naient que les réformes politiques ; leurs successeurs se fi" 
rent les apôtres d'une idée plus grande, plus belle, pl

U3 sa
: 

t»; ils devinrent les prédicateurs de la réforme sociale et !'" 

peuple comprit toute l'inutilité de ses révolutions et'deta 

de sang versé! Il voulut se lever dans un nouvel et suprêm 

effort poui conquéair une dernièse fois la consécration nar 

faite des trois mots qu'il avait gravés sur tous ses motmnie
Ds
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Liberlé, — Egali é, — Fraternité ; mais il retomba écras
; 

sous le mitraille de ceux qu'il avait appelés ses frères, et qui 

redevenaient ses maîtres impitoyables. ' 

Ceux en qui il avait placé toute sa confiance furent pros-

crits ou jetés dans les cachots ; on lui donna un gouverne-

ment militaire, de tous celui qui permet le moins de libertés-

on ferma les clubs, réunions populaires dans lesquelles il 

discutait et apprenait ses droits; on supprima ses journaux 

et on le condamna à la déportation et aux travaux forcés. ' 

C'est une histoire lamentable et vraie, et cependant le peu-

ple de Canfer ne se découragea point ; il se rappela les luttes 

héroïques de ses pères, il comprit que l'idée sociale na pou-

vait mourir : du fond de ses cachots, de sa misère, de ses dé-

ceptions, il app'audit aux efforts de ceux qui se dévouaient 

pour lui tracer la route de son bien être et sa réhabilitation-

il sentit que l'égoïsme et le privilège de quelques repus ne 

pouvaient durer longtemps, et du fond de sa poitrine il cria 
tout autour de lui : Espérance ! espérance ! 

Ce que devint le peuple de Canfer, nous vous le dirons pr,-
chainement. 

A l'audience du 27 novembre dernier, le sieur Alfred 

de Bassignac fut traduit devant le jury; il ne comparut 

pas, et fut condamné par défaut à six mois de prison et 

1,000 francs d'amende. 

Il a formé opposition à cet arrêt; maïs il ignorait sans 

doute la disposition de l'article 19 de la loi du 26 mai 

1819, qui veut que « dans les cinq jours de la notifica-

tion de l'opposition, le prévenu dépose au greffe une re-

quête pour obtenir du président de la Cour une ordon-

nance qui fixe le jour du jugement de l'opposition, » car 

il a laissé passer et de beaucoup ce délai sans présenter 

cette requête. 

L'affaire est revenue aujourd'hui, et le prévenu s'est 

présenté, accompagné de M
e
 Bac, sou défenseur et re-

présentant du peuple. 

Sur les conclusions de M. Mongis, substitut du pro-

cureur-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

» Considérant en fait que, par arrêt du 27 novembre 184S, 

Montbrial de Bassignac a été condamné à six mois de prison et 

1 ,000 francs d'amei.de, pour avoir cherché à troubler la paix 

publique en exci'unt les citoyens à la haine les uns contre les 

autres, par la publication d'un écrit ayant pour titre : Une 

Histoire d'outre temps ; 

» Considérant que cet arrêt lui a été signifié le 30 novem-

bre; qu'il a été formé opposition le 9 décembre ; mais qu'il 

n'a pas déposé la requête prescrite par l'article 19 de la 

loi du 26 mai 1819 ; 

» Considérant que la disposition de cet article est impéra-

tive ; qu'elle met à la charge du prévenu l'accomplissement 

d'une condition qu'il n'a pas remplie; 

» Que, dès lors, son opposition est non avenue; 

» Considérant qu'il résulte d'un certificat du greffier, le-

quel n'est pas contesté, que la requête n'a pas eu lieu; 

» La Cour, 

» Déclare que l'arrêt du 27 novembre sera exécuté selon sa 

forme et teneur, et condamne Montbrial de Bassignac aux dé-

pens. » 

GHRONIfitUE 

PARIS, 28 FÉVRIER. 

On écrit de Bourges, 27 février : 

« Tous les objets de literie et d'ameublement nécessai-

res au logement des accusés du 15 mai sont arrivés je" 

en gare et ont été placés dans les pièces prépare 

au Palais-de-Justiee. . , 

» Douze cents lits sont également arrivés depuis q"
e 

ques jours pour le casernement des troupes. , , ,
g
. 

» Un assez grand nombre d'agens de sûreté pre
ce

 , 

ront l'arrivée des détenus de Vincennes. Un convoi sp . 

cial doit être mis, dit-on, à la disposition des témoins 4 

doivent déposer dans cette affaire. » fait 
» Plusieurs membres du jury de la Haute-Cour on 

retenir des logemens en ville. • de 

» Samedi 24 est arrivé à Bourges un commissaire 

police de Paris ; il est reparti lundi malin. On l»
elise

 J
eS 

ce fonctionnaire est venu pour prendre connaissance^^ 

localités et renseigner l'autorité supérieure sur le ,
a 

bre exact d'agens dont le procès du 15 mai néces» 

présence.
 jènl

e 

>• M. le général Maizière, commandant la deu ^ 

brigade de l'armée des Alpes, est arrivé à Bourges s 

dernier. » 

Par une lettre insérée dans le numéro du j ourIit 
Peuple d'hier, l'accusé Louis-Auguste Blan<£» ^J,,issc 

le de ce qu'en lui demandant, le 25 février, 

d'un exemplaire du volume contenant .
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ITorès-verbaux et autres pièces relatifs à l'attenta ^
ce 

mai, on aurait extorqué sa signature. Il se P' le» 
une, ni l'acïç-d'accusation, ni les interrogatptfe^^i 

documens saisis et annexés au dossier ne
 b
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rjang ce volume, e t il prétend qu'on a ainsi vo ^ 

traire à la connaissance des accusés la l'al '.lu,', ' [! in)p^
s
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piu taule de l'instruction, et rendre toute deieu 

sil>le
- ■ • na norte f. ' 

L'articlo 305 du Code d'instruction cnniim' le I ̂  ^jt 

« Les conseils des accusés pourront prend' | 
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s, copie de telles pièces du procès 
à leurs frais, 
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nue ' ,ie .les procès^verbaoi constituant le 
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^HŒédàklïbns écrites des témoins. 
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un r ne devait pas, d'après l'article 

et d'ail-
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< XXntenir les interrogatoires des accuses, 

P^M 'iccusé Blaiiqui, lors pie le magistrat instructeur 
leur3

 ésci)té pour 1 interroger, a refusé de répouire a 
s
'
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,ïe Question. 
u ' "acte d'accusation 8Ud il a été signifié hier aux 

^nar exploit d'huissier, dans les délais fikés par la 
ccuses p (Communiqué.) 

loi. _ 

relativement à des troubles bruit qui a couru 
,,s à Bordeaux ne s est heureusement pas conlii -

su
rven

 .: „„„ nn„s l'avons annoncé. Ce qui a pu y don-

Le 

me 
ainsi que nous 

ce sont les faits sutvàns que nous trouvons dans 
^Courrier de la Gironde: 

loues incidens auxquels nous aurions cru donner plus 
■ nrtance qu'ils n'en méritent, si nous en avions entrete-
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 lecteurs, se sont produits dans la matinée du 20 fé-

"
U
 Tîors de la' réception de la garde mobile. 

"T'entre autres, toutefois, ayant plus particulièrement ému 
,
l

" . publique, nous avons dû prendre quelques informa-
'' Voici ce qui nous a été rapporté : Le cheval d'un garde 

UQ!13
* . i-;-h «a» la foule qui le pressait vivement, fil un national, anime par 
tel 'faillit blesser quelques personnes; cependant il n en 

f irien C'est alors qu'un individu, placé dans le groupe, 
tant 'un pistolet de sa poche, en menaça le garde national, 

ml au même instant, tira son sabre, 
l'intervention des nombreux témoins de celte scène em-

■-ha facilement qu'elle ne prît un caractère plus grave. 

^Toutefois la police, instruite de la menace faite, le pistolet 
Dointf par un des spectateurs, crut devoir rechercher l'in-

lh
,
!du.°Nous apprenons que les perquisitions n'ont pas été 

infructueuses. . . . , , 
Cet homme est originaire du département de la Charente. 

Se.; antécédens sont peu honorables; ils concordent parfaite-
ment avec l'acte d'agression inexplicable dont il s'est rendu 

l'auteur- En 1843, il a été condamn; à deux mois de prison 
pour voi, et poursuivi de nouveau en 1847 pour délit de même 
nature par le Parquée d'Angoulême. 

Nous croyons inutile d'ajouter à ces révélations aucun 

commentaire, 

Ont' été nommés adjoints au maire du 12
e
 arrondisse-

ment municipal do la ville de Paris, savoir : 

MM. Riant et Perducet, en remplacement de MM. Gé-

rôrté et Boullenois, démissionnaires. 

— Le verdict dans l'affaire de vols qui a occupé deux 

audiences de la Cour d'assises a été rendu cette nuit à 
une heure. 

Cordier a été condamné à 15 années de travaux forcés, 

Niault à 7 années de la même peine, Adolphe Bavard à 5 

années de prison, Guillot à 4 aimées et la fille Fouquetà 

deux années delà même peine. 

Alphonse Havard, Delacour et la fille Fouquet ont été 
acquittés. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois a produit la somme de 

137 fr., qui a été attribuée par moitié à la société de pa-

tronage des Amis de l'enfance et à la colonie de Mettray. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois 

de mars, sous h présidence de M. le conseiller Jurien : 

be l", Moïse, vol par un ouvrier où il travaillait ; An-

drieux, vol commis à l'aide d'escalade dans une maison 

habitée ; Genty dit Clovis, tentative de vol commise à l'aide 

d'escilade. Le 2, Kronech, vol commis la nuit à l'aide de 

fausse clé; Guérin, faux en écriture privée; Gascon, 

uem. Le 3, Ouinet, vol avec escalade et effraction ; 

t Durand, vol par une domestique ; femme Corbon, 

Le 5, fille Blanchard, idem ; femme Gosmont, 

, femme Mignault, complicité de vol à l'aide de 

«Mae clé. Le 6, fille Noël, vol par une femme de ser-

vice a gages; Pommier, gérant du journal l'Assemblés 

nationale, et Nefflzer, gérant du journal la Presse, dif-

amation envers M. Recurt, ancien préfet de la Seine. 
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 Toutant. ancien militaire, père 
"i février 1848 à la caserne de la 

même que lie lui disais : « Comment que ça se fait que 

vous m avz dit des cent fois que s'il venait du grabuge 

dans Pans vous mangeriez dés sergcns-dè-ville, et que 

vous voila la bien tranquille à faire mes matelas, qum.l 

bs camarades se battent?» Savez-vous ce qu'il m'a ré-

pondu? « Dam ! ma petite mère, quand on a qu'une peau, 
il ne faut pas la laire trouer, i 

M. lu président : Savez-vous s'il a été militaire ? 

l a femme Raux : Mais regardez donc sa balle, et 

dites-moi si ça a janisis piqué autre chose que des ma-
tchs.

 M 

M. le président: El vott3 êtes bien sûre que, pendant 

les trois jours de février, il n'a pas quitté voire mai-
son? 

Li femme Ilaux : Puisque nous faisions l'ouvrage en-

semble. Seulement le 24, quand tout était fini, il a bou-

gé le soir pour aller chercher à boire et à manger, com-

me on en donnait dans toutes les boutiques. A la nuit il 

est rentré et m'a dit : « Je suis abîmé, j'ai le pied fra-

cassé. » Il m'a montré son pi :A qu'il y avait une petite 

rougeur sur le coude. 11 y en avait un grand qu'était avec 

lui qui lui dit : « Que tu es bête; moi si j'étais à ta place, 

je mettrais de l'eau forte de-s-us la partie rouge, et les 

plus malins seraient enfoncés. » Le temps se passe, je 

ne sais pas ce qu'il fait, mais, pas plus étonnée qu'au 

mois d'avril il reçoit une récompense de 50 fr. Je n'ai 

pas pu nie retenir de lui dire qu'il était uti voleur. (Se 

tournant vers le prévenu } : N'est-ce pas que je vous ai 

appelé voleur? Vous ne pouvez pas dire le contraire. 

Le prévenu, en effet, ne dit pas le contraire, il ne dit 
rien. 

Un autre témoin : S
1
, il dit qu'il est blessé de février, 

il se trompe ; c'est un blessé de botte, et de ma botte en-

core, que je lui avais prêtée, étant trop étroite pour lui. 

C'est Blourq, l'ancien exécuteur de Besançon, qui lui a 

servi de médecin, en lui ordonnant de l'eau forte. Je lui 

ai dit : « Vous devriez prendre un vrai médecin. » 11 m'a 

répondu : <> Laissez faire l'effet de la bille, faut laisser 

l'eau forte faire son jeu ; pendant quelques jours ça 
pourra servir. » 

Le prévenu ■. Si je m'étais pas battu, est-ce que j'au-

rais rapporté le soir un fusil à la maison? 

La femme Roux : Ah oui, parlons-en du fusil ; il l'avait 

arraché de force à un gamin qui a pleuré plus de deux 
heures devant la maison. 

En présence de tels faits et sur les réquisitions sévè-

res de M. Marie, substitut, le Tribunal a condamné Tou-
tant à six mois de prison. 
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 'e pauvre cher homme! Pen-
1S

> U n a pas quitté de faire mes matelas, 

— Tout le monde ne peut pa3 avoir eu le bonheur de 

contempler Stanislas Maréchal, garde forestier, déposant 

devant le Tribunal correctionnel ; la plus grande majorité 

des électeurs de la France n'aura pu admirer la dignité de 

sa pose, la majesté de ses gestes, l'intelligence de son 

regard, la magie de ses paroles. Il faut essayer du moins, 

comme bien faible dédommagement, de faire passer à la 

postérité un peu du pittoresque de son langage, un peu 

de cette originalité d'expressions qui feront toujours de 

Stanislas Maréchal le garde forestier modèle. 

C'est à l'occasion d'un délit commis par Joseph Dara 

et Jean-François Pafleur, dans un parc de Passy attenant 

au bois de Boulogne, que Stanislas Maréchal était appelé 
à faire sa déclaration devant le Tribunal. 

A l'appel de son nom, Stanislas se lève du banc des té-

moins, et on croit qu'il n'aura jamais fini de se lever, 

tant il est long, tant il est sec, tant il est maigre. Enfin 

toute sa taille est développée, et il est prêt à répondre 
aux questions de M. le président. 

M. le président : C'est vous qui êtes le garde de la 

propriété où les deux prévenus ont été arrêtés ? 

Le garàe : C'est moi-même, depuis le 4 mars 1827, at-

taché à la famille de père en fils, par ma tante Eugénie, 

femme de charge, depuis le 27 août 1793, année de la 
terreur. 

M. le président : Dites-nous ce qui s'est passé et ce 

qui a motivé l'arrestation de ces deux hommes. 

/.e garde : Le 5 janvier dernier, vers les huit heures, 

huit heures un quart du soir, je dis à Double-Coup : Dou-

ble-Coup, nous allons aller faire une tournée dans le 
parc... 

M. le président : Quel est ce Double-Coup ? 

Le garde : C'est mon fusil, Monsieur le président. 

M. le président : Continuez. 

Le garde : Comme tous les soirs, j'ai commencé ma 

tournée en prenant par le quinconce de lauriers-roses; j'ai 

pris ensuite sur ma droite par le bouquet de lilas blancs, 

et en suivant l'allée des noisettes, je suis arrivé au pied 

de la statue de Flore, qui est la déesse du jardin en mar-

bre. Là, pendant que je regardais le quatrième doigt de 

la main gauche de la statue de Flore, qui est resté cassé 

depuis les alliés, le 24 juillet 1815 

M. le président : Nous n'avons pas besoin de tous ces 

détails ; arrivez au moment où vous avez vu commettre 

la dévastation du parc dont vous avez la garde. 

Le garde : Pendant que je regardais le doigt de la sta-

tue de Flore, en marbre blanc, qui est la déesse du jar-

din, j'ai entendu un petit bruit qui n'était ni un bruit de 

vent, ni un bruit de branches mortes, ni un bruit de cou-

leuvres ; je me suis mis entre deux arbres verts, essence 

de chêne, âgée de 15 ans, plant de 1834, et jeregarde : je 

ne vois rien, simplement quelque chose de noir au pied 

d'un érable ; en regardant mieux, il m'a semblé que c'é-

tait deux personnes humaines accroupies au pied de l'ar-

bre, l'une d'un côté, l'autre de l'autre. Je me dis : Tirer 

sur eux, je peux en tuer un, je peux en tuer deux, et si 

c'était le père et le fils, ou les deux frères, ou simplement 

l'oncle et le neveu, ça serait malheureux pour la famille. 

En réfléchissant, je me dis : Il vaut mieux aller chercher 
M. Lap'anche. 

M. le président : Qui est-ce que ce M. Laplanche ? 

Le garde •■ C'est le concierge de la propriété, entré en 

fonctions le 15 mai 1829, ancien militaire porté pour la 

croix depuisla bataille nomméeWaterloo.Quandnoussom-

mc s revenus nousdeux M. Laplanche, nous avons vu deux 

hommes se baisser et prendre une brassée de branches 

de je ne savais encore quoi. Une sueur tiède me parcourt 

tout le corps; je les couche en joue et je leur crie : « Hal-

te-là, vous êtes morts ! » Joseph Dara, le plus grand, m'a 

répondu : « Un moment, je préfère m'expliquer. » Fran-

çois Paftcur a dit de même, et tous deux se sont rendus 

mes prisonniers ; en ce moment, j'ai tiré ma montre, j'ai 

tiré une capsule, il était huit heures entre 43 et 44 minu-
tes. 

M. le président : Ils avaient coupé des branches d'ar-

bres. • 

Le garde : Ils avaient plumé des ifs, des épicéas, ne 

laissant que les baliveaux, et qu'il leur faudra plus de> 15 

ans pour se refaire comme ils étaient; les larmes m'en 

sont venues si bien aux yeux que je les aurais tués tous 

les deux si je n'avais pas eu la crainte de Dieu. 

Joseph Dara, d'une voix très douce : C'est pas 

de Dieu qui vous a empêché, père Stanislas. 

Legàrde ne répond à cette ironie que par tra<Éourire 
plein de dédain; 

On entend ensuite M. Laplanche , le concierge. Les 

faits établis, les deux prévenus ont été condamnés à 

trois mois de prison. 

— Une prévention de vol dont les détails présentent 

quelque singularité amène la femme Martin devant le 

Tribunal de police correclianncllc (8" chambre). 

Le pl aignant, jeune étudiant, expose ainsi les faits : 

« .l'avais eu l'occasion de eonnaîlre Madame dans un bal 

de la rue du Bac : la liaison fut bientôt faite, ct dès la 

même soirée la vie nous devint commune. 

/'/. le président: Vous n'ignoriez pas qu'elle était ma-
riée ? 

Le plaignant : Je l'ignorais tout d'abord; depuis elle 

m'a bien parlé d'un mari, mais elle m'a fait tant de men-

songes que je ne pouvais plus la croire en rien. Au sur-

plus, elle ajoutait qu'elle était séparée de corps et de 

biens, à (elle enseigne qu'elle recevait chaque mois une 
pension de 143 fr. 33 cent. 

M. le président •■ Elle se faisait donc passer pour avoir 

une existence tout à l'ait indépendante? 

L^e plaignant ■■ Certainement ; elle se disait fort riche, 

peintre, artiste, professeur de piano, que sais-je .' EnHn 

elle a voulu faire le portrait de plusieurs de mes amis ; 

mais jamais elle n'a pu en venir à bout. La vérité est 

que cette femme artiste sait à peine écrire. 

M. le président : Et pendant votre liaison vous vous 

êtes aperçu qu'on vous dévalisait. 

Le plaignant : C'est-à-dire que je me voyais complète-

ment dépouillé ; il ne me restait plus de toute ma garde-

robe qu'un mauvais pantalon et un habit rapé. Souliers 

vernis, bottes, gilets, redingottes, manteau, lorgnettes-

jumelles, chaîne d'or, tout passait par ses mains pour être 
déposé ensuite au Mont-de-Piété. 

M. le président : Et comment en avez-vous acquis la 
certitude? 

Le plaignant : A la suite de la visite assez brusque 

que m'a rendue son mari, qui m'a avoué l'oi t ingénûment 

que, sans le vouloir et sans aucune mauvaise intention de 

sa part assurément, il s'était rendu l'agent de ces dépôts 
au Mont-de-Piété. 

M. le président : Donnez quelques détails sur votre 
entrevue avec le mari de cette femme. 

L.e plaignant : Un beau matin j'entends frapper à ma 

porte ; comme il était fort bonne heure, je ne me hâtais 

pas d'ouvrir ; la porte fut enfoncée, et le mari de mada-

me se présente. Avant que j'aie eu le temps de l'en empê-

cher, il soufflette sa femme; je m'oppose alors avec é-

nergie à ce qu'il continue ses violences; enfin quand il fut 

un peu calmé, je l'engageai à s'asseoir au coin du l'eu pour 

nous expliquer ; il y consentit, et c'est alors qu'il m'ap-

prit que sa femme l'avait déjà mis dans une mauvaise po-

sition en volant à un individu une montre qu'il avait été 

obligé de payer. Il m'avoua ensuite qu'il craignait bien, à 

son insu, avoir prêté les mains au détournement des ef-

fets que sa femme avait fait à mon égard, puisqu'il a-

vaitélé chargé par elle de mettre mon manteau au Mont-

de-Piété; il m'engagea à me rendre chez lui pour ar-

ranger l'affaire, et là-dessus il sortit emmenant sa fem-

me. J'avoue que je le crois d'une entière bonne foi. Plus 

tard j'ai reçu de lui une assignation à comparaître de-

vant le juge de paix : il me réclamait quelques objets de 

toilette de sa femme. Je me rendis à l'audience, et quel 

ne fut pas mon étonnement de voir sur le mari lui-mê-

me un de mes gilets que sa femme m'avait dérobé. (On 

rit.) Je dois ajouter que lorsque je lui fis part de mon é-

tonnement, son attitude me convainquit de sa parfaite in-

nocence; il me dit que sa femme lui avait donné ce gilet 

en le lui présentant comme une excelleute acquisition 

qu'elle avait faite à un marchand de vieux habits. 

J'avouerai que mon intention n'était pas de donner 

suite à cette affaire, et certes je n'aurais pas porté plainte 

si cette femme n'avait pas fait courir sur moi les bruits 

les plus injurieux, qui ont couru tout le pays latin. 

M. le président : Et quels étaient ces bruits ? 

Le plaidant : Je serais assez embarrassé pour me ser-

vir devant vous d'expressions convenables. Je me con-

tenterai seulement de dire qu'elle voulait m'attribuer le 

rôle que jouait le cardinal Dubois sous la Régence. (On 
rit.) 

Toutefois, comme j'avais juré dédire toute la vérité, je 
l'ai dite tout entière, mais je serai le premier à invoquer 

en faveur de la prévenue toute l'indulgence dont le Tri-
bunal croira devoir user à son égard. 

Après avoir entendu les témoins, et la défense présen-

tée par M
c
 Fauvel, le Tribunal, conformément aux con-

clusions de M. l'avocat de la République Puget, condamne 

la prévenue à trois mois de prison. 

DÉPARTEMENS. 

con-
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GARD. — Le Courrier du Gard du 24 février 

lient les détails suivnns sur les troubles d'Ulzès : 

« C'est avec une douloureuse émotion que nous enre-

gistrons dans nos colonnes les luttes des citoyens armés 
les uns contre les autres. 

» Dans certaines localités de notre département, les 

uns, enfans perdus d'un parti qui ne peut plus faire de 

mal, rêvent un retour à des idées et à un Gouvernement 

impossibles aujourd'hui; les uns, au nom de la liberté, 

veulent imposer par la force leurs pensées anti-sociales. 

Ces deux partis nous paraissent peu à craindre. Le Gou-

vernement les surveille également, et les empêchera de 
troubler sérieusement la paix publique. 

» Le 4 février, une mauil'eslation légitimiste avait eu 

lieu à Uzès ; le matin, un drapeau blanc avait été arboré 

au pavillon Racine ; le soir, une troupe de jeunes gens 

avait parcouru la ville en chantant et avaient ensuite en-

vahi le café oû se réunissent les républicains. Là, après 

des libations un peu copieuses, ils avaient commis quel-

ques dégâts. Une pareille bravade, dans l'état d'irritation 

où se trouvent les deux partis politiques qui se partagent 

la population d'Uzès, pouvait amener un conflit sérieux. 

Cependant l'autorité ne prit aucune mesure de répression. 

Le commissaire de police et le colonel s'opposèrent seuls 

au désordre, mais leurs efforts furent longtemps impuis-

sans. Un magnifique ordre du jour félicitait deux jours 

après la garde nationale, comme si elle avait fait son de-

voir, et surprenait la religion du préfet du Gard. Un peu 

plus tard, le commissaire de police était destitué pour 
avoir rempli son devoir. 

» On conçoit l'irritation des esprits à la suite de cette 

journée. Le dernier jour du carnaval, les légitimistes 

voulurent renouveler la scène du 4. Une bande de mas-

ques armés de balais et de soufflets se porta devant le 

café des Républicains pour les narguer et les insulter de 

nouveau; mais ceux-ci, en force ce jour-là, et exaspérés 

par l'oppression qu'ils avaient été forc>'sde subir, sorti-

rent du café, armés de queues do billard, et frappèrent 

sur leurs agresseurs. Dans la lutte qui s'ensuivit, le pro-

cureur de la République a été blessé. Un coup de feu, 

tiré de la fenêtre d'une maison voisine, a légèrement at-
teint une personne au nez. 

» Dès que le préfet a été informé de cet événement, 

il s'est transporté à Uzès avec l'avocat-général, M. Li-

quier. A la suite de l'information sommaire qui a eu lieu 

en leur présence, sept personnes ont été arrêtées. A leur 

retour, quand les faits ont été mieux connus, la Cour 

d'appel a été réunie sur l'invitation du procureur-géné-

ral, et, après délibération, elle a évoqué l'affaire des 

troubles d'Uzès depuis le 4 février jusqu'au 22. M. le 

conseiller Laporte Belviala et M. Liquicr, avocat-général, 

ont été commis pour procède* à l'information. 

» Quelques compagnies de la garnison de Nimes ont 

reçu l'ordre dt; partir pour Uzès pour renforcer lapaini-
son de cette dernière ville. 

>• Dos troubles ont eu lieu avant-hier dans la communo 

de Sainl-Julien-de-Peyrolles. Une personne a tiré uncoup 

de feu sur un groupe et a occasionné plusieurs blessures. 

Nous manquons de détails précis sur les laits. 

» La commune de Roquemaure est en proie à une vive 

agitation. Des influences rivales, qui prennent la couleur 

des partis politiques, s'y disputent là prépondérance. 

Avant-hier il y a eu quelques collisions. 

» Le procureur-général de la Cour d'appel avait en-

voyé l'ordre à tous les agens placés sous ses ordres de 

dresser procès-verbal partout où apparaîtraient encore 

aux yeux du public des emblèmes séditieux. Le. lende-

main, le bonnet rouge avait disparu, à la grande satisfac-

tion des honnêtes gens. » 

— HAUTE-GARONNE. — On lit dans le Midi, de Toulou-
se, du 25 : 

« La journée d'hier a été déplorante, et c'est la douleur 

et l'indignation dans l'âme que nous allons en parler. 

» La garde nationale s'est réunie hier matin sur l'allée 

Lafayette, conformément au programme arrêté, pour se 

rendre de là au service religieux. 

» Les hommes modérés ont commis la faute habituelle 

de négligence. lis n'ont pas été fidèles au rendez-vous ; 

tandis que, par les excitations des clubistes, tous les dé-

mocrates avancés se sont rendus avec exactitude. 

» Des cris de : Vive la République démocratique et so-

ciale! se sont fait entendre sur le point de la réunion et 

dans le trajet qu'on a suivi. Les cris se sont même con-

vertis en vociférations, et ce ne sont pas des vivats sédi-

tieux qui ont retenti, maisdes:Àbas! injurieux et provo-

quais : A bas les blancs ! à bas les verdets! à bas les 

cai listes! à bas les chouans ! à bas le maire ! Vive 93 ! se 

sont mêlés auxtris de : Vive la République démocratique 
et sociale ! 

» La conduite de certains gardes nationaux à l'église 

métropolitaine est sortie des bornes de la décence la plus 

vulgaire. On nous a assuré en avoir vu manger, boire et 

fumer, comme on ne l'aurait pas fait sur un champ de 

manoeuvres, môme dans l'intervalle des exercices. 

» Le scandale a été à son comble à la fin du service 

religieux. Les hymnes sacrées ont été accompagnées 

d'atroces vociférations ! Lés cris : A bas les blancs ! à 

bas les chouans ! à bas le pape ! à bas le préfet ! à bas les 

oppresseurs ! et autres du même goût ultra-démocratique 

ont profané le sanctuaire. Le refrain de la Marseillaise a 

même été, dit-on, distingué au milieu du vacarme. Les 

sages observations d'un vénérable ecclésiastique, M. l'ab-

bé Berger, n'ont pu ramener au calme les perturbateurs, 

dont quelques-uns ont tout-à-fait méconnu la déférence 

due à un caractère sacré et à des cheveux blancs. 

» Un club, précédé d'un drapeau, a essayé de pénétrer 

dans l'église. On ne le lui a pas permis. 

» Quels malheurs, quels égorgemens pouvaient être la 

suite de ces scènes violentes!... A côté des gardes na-

tionaux qui criaient ainsi, il s'en trouvait un grand 

nombre que ce tumulte blessait dans leurs senlimens les 

plus délicats. Heureusement, ceux-ci ont répondu par un 

calme imposant aux provocations les plus grossières, et 

Dieu n'a pas voulu que le pavé du saint temple fût souillé 
par le sang de nos concitoyens ! 

» A la sortie de l'église, les vociférations ont été plus 

aggressivts encore : « A bas l'autorité ! à bas les prê-

tres ! à bas l'archevêque ! à bas les réactionnaires ! vive 

Barbes! vive la Montagne ! » et nous ne savons plus quel-

les clameurs furieuses ont continué à retentir. Ces cla-

meurs, accompagnées d'intonnations ou de gestes mena-

çans, venaient braver les autorités en face, M. le maire, 

M. le préfet, M. le lieutenant-général. Quelques gardes 

nationaux, placés sous les armes devant la préfecture, 

ont fait, eux aussi, entendre des cris. Impossible de se 

faire une idée de cette émotion anarchique ! 

» L'affreux symbole de la République de sang, le bon-

net rouge, le drapeau rouge devaient aussi figurer au 

milieu de cette sanglante journée. Un garde national 

marchait dans les rangs coiffé de l'horrible bonnet phry-

gien, et les observations envoyées par le mrgistrat mu-

nicipal ont été, nous assure-t-on, méconnues par lui, 

par ceux qui l'entouraient et par ses chefs ! Plus tard, 

des clubistes ont promené en ville, à la portière d'une 

voiture, un drapeau rouge ployé de manière que des cou-

leurs nationales on n'apercevait que la couleur rouge. 

» Ces excitations forcenées devaient nécessairement 

donner lieu, dans le jour et dans la soirée, à de nom-

breux rassemblemens sur les lieux publics ; cependant 

l'ordre n'a pas été compromis par des violences matériel-

les. Des précautions ont d'ailleurs été prises par l'auto-

rité, qui a fait circuler en ville quelques détachemens et a 

consigné les troupes de la garnison. 

» Que pouvons-nous ajouter à la suite de ces affligean-
tes scènes? Les signaler c'est les flétrir. 

» Les manifestations bruyantes d'hier se continueront-

elles aujourd'hui ? L'Emancipation a annoncé, pour deux 

heures, un banquet populaire à 40 centimes, qui -devait 

avoir lieu à la Prairie-des-Filtres. On parle aussi d'un 
banquet des écoles. » 

— BASSES-PVRÉNËES (Bayonne). — La malle-poste de 

Madrid à Bayonne, qui devait arriver hier dans notre 

ville, a été arrêtée et brûlée aux environs de Burgos, et 

à peu de dislance de l'escorte qui devait l'accompagner, 
par la bande de l'Estudiante. 

Il paraît que la correspondance particulière a eu le mê-
me sort que les dépêches du Gouvernement. 

AU REDACTEUR. 

Monsieur le Rédacteur, 

Permettez-moi, contre l'usage, un mot de réclamation à 
l'occasion du compte-rendu inséré dans voire numéro de di-
manche, d'une affaire jugée par la 3

e
 chambre de la Cour, 

entre M. Bérillon, mon client, et les syndics de la faillite Cou-
sinard. 

L'arrêt, que vous reproduisez fort exactement, est suivi de 
quelques observations qui nous font grief, et mon client a 
quelqu'inlérèl à ce qu'un pourvoi contre notre arrêt, s» par 
hasard on le déférait à la Cour de cassation, n'y arrive pas 
escorté d'une recommandation aussi imposante que la vôtre. 

La Cour, en rendant cet arrêt, avait sous les yeux la juris-
prudence de la Cour suprême, laquelle a toujours décidé, et 
notamment par un arrêl de cassation du i janvier 1847, que 
le transport fait avant la cessation de paiomens, cl signifié 
entre l'époque de cette ces>ulion et celle du jugement déclara-
tif, ne pouvait être annulé, si ce transport était véritable-
ment un acte à titre onéreux. 

Or, notre arrêl n'a rien décidé autre chose, puisque d'un 
coté, il admet en fuit que le transport attaqué ne rentrait pas 
dans les catégories de l'article 44(L ce que la Cour a exprimé 

sullisamiiieni par ces mois : « La disposition de l'article 410 
» ne peut s'appliquer audit transport, » et de l'autre, que la 
date du transport, antérieureà la cessation de paiemens, était 
sincère. 

Etant donnés les faits constatés par l'urrèl et la jurispru-
dence de la Cour de cassation, il était impossible que la 3* 
chambre de la Cour put statuer autrement qu'elle ne l'a fait 
dans l'affaire. Cousinard, sans s'exposer à voir son arrêl cen-
suré par la Cour suprême. 

Il reste, toutefois, un point qui pouvait faire difficulté: 
c'élail la sincérité de la date du transport sous seings privés", 

non enregistre avant la cessulion de paiemens. (En effet dans 
toutes les espèces soumises antérieurement à la Cour suprè-

il s'agissait de transports signifiés après la cessation do 
paiemens, muis uyant date certaine avant). 

Cour d'appel a pensé que c'était là uno question de La 

faii... Je ne crois pas quo cela"soit lo moins du monde con-
traire aux principes. 
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La question de savoir si les créanciers du failli sont, à son 

égard, des tiers ou des ayant-cause, dépend des circon-

stances. 
Il y a, sur l'interprétation de l'article 1328 du Code civil, 

dans tous les eus analogues, une masse imposante d'arrêts et 

d'opinions d'auteurs, — en tète desquels je place M. ïroplong, 

— qui ont consacré un juste milieu équitable entre l'opinion 

de Merlin et celle de Toullier. 

Recevez, monsieur le rédacteur, etc. 

L. JOSSELLE , avocat. 

Paris, 27 février 1849. 

La compagnie du chemin de fer de Saint-Germain et celle 

de Versailles rive droite) viennent d'adopter un système de 

réduction de prix et de délivrance de billets d'abonnement, 

qui doit avoir pour effet d'augmenter la population qui s'est 

fixée dans ces deux villes depuis les troubles qui ont atlligé la 

capitale. A dater du 28 mars, le prix des places sera fixé pour 

les dimanches et la semaine, pour Versailles et pour Saint-

Germain, à 1 fr. 50 et à 1 fr. 23, et avec les billets d'abonne-

ment, à 1 fr. 23 et 1 fr. Pour les stations, la semaine, Sèvres 

et Ville d'Avray, sont réduits à 1 fr. et 73 c. Saint-Cloud et 

Suresnes, à 00 et 45 c, etc. En outre, et pour toutes les sta-

tions, les abonnemens donneront droit à une réduction de 10 

p. 100 sur la valeur des billets dont le prix excède 50 centimes. 

itoimc de Parla «lu 

ti — " 
Cinq 0/0, iouiss.du22sep .. 

Quatre i/'io/o.i du22scpl.. 

oualrc o/o, j. du 22 sept.... 

Trois 0/0, j. du 22 juin 

Chiqo/o(emp. 1848) 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque 

Kente de la Ville...-

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire........ 

Caisse A. Gouin, 1 ,000 fr... 

Zinc Vieille-Montagne 

Kente de Naples. ..... ..... 

— Récépissés de Rothschild 

50 40 

51 15 

2225 — 

1185 — 

78 50 

28 Février 1849. 
5 0/0 de l'Etat romain 

Espagne, dette active 

nette différée sans intérêts. 

Detle passive 

3 o/o, j. de juillet 1841 

Belgique. Emp. 1831 

— — 1840 

— — 1842 

— 3 8/0 

— Banque 1835... 

Emprunt d'Haïti 

Emprunt de Piémont 

Lots d'Autriche 

5 0/0 autrichien 

68 — 

91 l|4 

CHEMINS DI 

AU COMPTANT Hier. Auj. 

Saint - Germain. . 425 - 42J .-

Versaill. r. droite 185 — 112 50 

— rive gaucho ISS 50 150 — 

Paris à Orléans. . mo — 810 — 
Paris A Rouen. . . 120 — 515 — 

Rouen au Havre. 345 — 345 — 

Marseille à Avig. 205 — 200 — 
Slrash. a Baie... 103 75 100 — 

Orléans à vlerzon 345 — 360 — 

Boulog. à Amiens 

AU COMPTANT 

Orl. à Bordeaux 

Chemin du Nord 

Mont, à Troyes 

Paris à Lyon. . ' 

Parti à Slrasl, 

Tours à Nantes. 

Rord. a Celle. 

Lyon a Avig. 

Montp. à Cette. 

416 25 

452 5
0 

135 -

358 25 

»» 5o 

415 „ 

460 „ 

130 < 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Parii MAISON RUE MÀYET, 5. 
Etude de M' GAULL1ER, avoué à l'aris, rue Mon-

thabor, 12. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de première 

instance de la Seine, deux heures de relevée, le 

22 mars 1849, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Mayet, 5, sur 

la mise à prix de 6,000 'fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GAULLIER, avoué poursuivant ; 

2° A M'Lindet, notaire, demeurant à Paris, rue 

de la Harpe, 29. (8967) 

PT PROPRIÉTÉ A SfYr 
Etude de Me CHÉKOJN, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 37. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le samedi 17 mars 1849, 

D'une PROPRIÉTÉ si tuée à Saint-Seine-l'Abbaye, 

canton de Saint- Seine, arrondissement de Dijon, 

servant à l'exploitation de bains hydrothérapiques 

avec le matériel et le mobilier servant à son ex-

ploitation, d'après un état annexé à l'enchère. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M* CHÉRON ; 
2° A M" Chaudé, avoué à Paris, rue Louis le 

Grand, 27; 
Pourvoir les lieux au concierge; 

8° A M" Postansque, notaire à Vaugirard. 
(8968) 

3" A M" Postansque, notaire à Vaugirard. 

(8969) 

S* MilSOU « CAMPAGNE 
Etude de M' ROUBO, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 45. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

par suite de baisse démise à prix, le samedi 10 

mars 1849, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, séantau Palais-de-Justice, à Pa-

ris, local de la première chambre, une heure de 

relevée 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE entre cour 

et jardin, sise à Asnières, près Paris, rue du Pont, 

11 ancien et 12 nouveau. 

Ladite propriété est d'une contenance de 4 ares 

40 centiares environ. 

Mise à prix baissée : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

I e A M e R.0UBO, avoué poursuivant la vente, 

rue Richelieu, 45, dépositaire d'une copie du ca 

hier des charges , 

2" A M" Boinod, avoué colicitant, rue de Choi-

seul, 11 : 

3° Et pour visiter la maison, à M. Reussen, pein 

tre en bâtimens, demeurant à Asnières. (8970) 

pr MAISON A VAUGIRARD. 
Etude de M" ESTIENNE, avoué à Paris, rue Ste 

Anne, 34. 

Vente en l'audience des criées, le samedi 10 mars 

1849, 
D'une MAISON et dépendances, sise à Yaugirard 

(Seine), rue Neuve-Blomet, 35. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Me ESTIENNE, avoué poursuivant, rue 

Ste-Anne, 34 ; 
2° A Me Du parc, avoué colicitant, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 50; 

Paris 

Paris 

MAISON RUE Nve-COQUENARD 
Etude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petiis-Champs, 87. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine 

au Palais-de Justice , à Paris, le jeudi 8 mars 

1849, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Coque-

nard, 26, divisée en deux corps de logis de quatre 

étages chacun, avec cour, jardin sur le derrière. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

Produit net : 5,712 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' GLANDAZ, avoué poursuivant; 

2° Et à M 1' Devin, avoué à Paris, rue Montmar-

tre, 63. (8971) i 

'0 MAISON miNT -LOUIS 
Etude de M' Th. PETTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 137. — Adjudication, le samedi 1" 

mars 1849, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais-de-Justice, d'une MAI-

SON sise à Paris, rue Saint-Louis au-Marais, 7. 

iMise à prix : 40,000 fr.—S'adresser pour les ren-

seignemens : 1» A M" PETTIT, avoué poursuivant, 

rue Montmartre, 137 ; 2" à M" Chagot, avoue, rue 

do Cléry, 28 ; 3» à M" RonneldeLongchamp, avoue, 

rue de l'Arbre-Sec, 48; 4° à M' Levaux, avoue, 

rue du Bac, 40. (8972) 

' MAISON ÂPÂRÎSTPROPRÏÊTÉ 
A MEUNG. 

Etude de M' COUPEL, avoué à Paris, rueNeuve-

Saint-Augustin, 49. 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées, a 

Paris, le 14 mars 1849, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Cor-

donnerie, 24, et place du Marché à la Verdure, 56. 

Produit net d'impôts : 1,700 fr. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

2" D'une grande PROPRIÉTÉ connue sous le 

nom de la Grande Maison Neuve, composée de 

maisons d'habitation, jardins, vignes, terre, etc., 

etc., sise commune de Meung-sur-Loire, arrondis-

sement d'Orléans, département du Loiret. 

D'une contenance superficielle, y compris l'em-

placement des bâtimens, d'environ 10 hectares 28 

ares 86 centiares. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« CORPEL, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère et des titres de pro 

priété et d'un plan de la propriété de la Grande 

Maison Neuve ; 

2° A M e Laboissière, avoué colicitant , demeu-

rant à Paris, rue du Sentier, 3 ; 

3° A il c Defresne, notaire à Paris, rue de l'Uni 

versité, 8; 

4° A Me Landron, notaire à Meung. (8973) 

Ordre de la vente et mises a prix. 

4« lot : 12,000 fr. l' r lot : 4,000 fr. 

2- lot: 5,000 fr. 3e lot : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseiguemens : 

1° Audit M' CHÉRON; 

2° A Ue Lescol, avoué à Paris, rue du 29 Juil 

[et, 11. ' (8974) 

Location, po^r soirées, d'albums, dessin, vT 
et au-dessus. SUS<ïi; ' _, n3; es et tableaux, à 1 

la Bourse 
SUS

^
P

lac
e
^ 

(1782) 

Palif TROIS MAISONS ET GRANGE. 
Etude de M" Ed. CHÉRON, avoué à Paris rue 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS A ROUEN. 

MM. les actionnaires de la Compagnie du che-

min de fer de Paris à Rouen sont préveuus que, 

conformément à la. décision de l'assemblée géné-

rale du 31 janvier 1849, la liquidation des 11 e et 

12e dividendes s'effectuera, à partir du 5 mars 

prochain, au siège de la Compagnie, rue d'Ams-

terdam, 15, à Paris, au moyen d'obligations au 

cours de 800 fr., portant un intérêt annuel de 

0 fr-, et remboursables par voie de tirage au 

sort en 1,250 fr. 

Par ordre du conseil. 
Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe TIIIBAUDEAU . (1875) 

UNES D'OR DE CALIFORNÎT 
SOCIETE GÉNÉRALE. ' 

Capital social, 2,500,000 fr., divisé „„ il 

actions de 125 fr. chacune. — Les verse,
 ,00

° 

ront effectués par dixièmes. Le premier <v n-. *-

en souscrivant, le second, trente jours a "'^'
ne

1 
Nul autre versement sans décision de l>. fres ' — 
.1 : _ . T l r. . U<3 1 I 
des souscripteurs. Tous bs fonds de h 

sont déposés à la Banque de France. 

'rancoj au siège de la Société, 11
 rue

 ?,
dres

s( 

:n face le Conservatoire. ' j^^j&ti 

Louis-le Grand, 37. 

Vente sur publications judiciaires, en l'andien-

ce des criées du Tribunal de la Seine, le samed : 

10 mars 1849, en quatre lots, 

1» D'une grande MAISON DE CAMPAGNE, avec 

deux jardins et cour ; 

2" D'une MAISON avec cour devant, grange 

écurie et fournil ; 

3" D'une belle MAISON avec cour devant; 

4° D'une grande GRANGE ayant des fondations 

propres à recevoir une maison. 

Ces quatre lots sont situés à Pierrefitte, grande 

route de Pierrefitte, à Stains. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE ROUEN AU HAVRE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'as 

semblée générale semestrielle prescrite par l'article 

39 des statuts aura lieu le 31 mars 1849, à trois 

heures de l'après-midi, au siège de la société, rue 

d'Amsterdam, 15, à Paris. Les actionnaires pro 

priétaires ou porteurs de vingt actions au moin? 

soit en litres, soit en certificats de dépôt dans la 

caisse de la Compagnie, qui désireront assister à 

cette assemblée générale, devront, aux termes de 

l'article 41 des statuts, se présenter au siège de 

la Compagnie, du 1" au 16, de midi à quatre 

heures, à l'effet de retirer leurs cartes d'admis-

sion, en produisant leurs titres nominatifs ou 

certificats de dépôt, ou en déposant les titres 

porteur. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés 

siège de la Compagnie. 

Par ordre du Conseil. 

Le chef de l'exploitation, 

G. DE LAPEYRIÈRE . (1876) 

A DEUX TETES 
le sizain. Entières, 75 

Caries a jouer supérieures 

Piquet 60 c. le jeu ; 3 2' 

c. le jeu, 4 25 le sizain. -

emblée 

L'ANGLAIS , 
Champion, 19, rue Choiseul. 2

e
 édit. Prix 3 ? 

par la poste 4 f. 25. (Affranchir.) (1873) 50, 

CIMENT ROGERS 
soi-même facilement, à la minute et sans doul S 

se vend avec instructions 3 fr., chez tous les ! prin. 
inveii. 

cipaux pharmaciens et chez "W m ROGERS 

leur des Dents Osanores, rue Saint-Iîonor'é 97n 
N. B. Observer la signature et le cachet ded' 

venteur sur chaque flacon. (Aft'r.) (1741)"
1 

QU'EST-CE QUE HT CLÉMENT? 
C 'est la personne qui succède à M lu

 LENOUUAVII 

M"" CLÉMENT , auteur du Corbeau sanglant vend 

cet ouvrage sur l'avenir dévoilé 75 cent. Rue d 

Tournon, 5, à Paris, maison ci-devant occupée par 

M"
e
 Leuormand. (Iwl)

 v 

MAGNÉTISME 
Guérison assurée 

et SOMNAMBULISME 
des maladies les plus invé-

térées. Somnambule la plus lucide de l'Europe 

qui a fait l'admiration des savans, sous la direc-

tion de plusieurs docteurs. Leçons pour savoir si 

on est somnambule. — S'adresser à M. TRAFFERT 

rue Richelieu, 31. (1849) ' 

F'iFFOT VÉr,ÉTAI ' Pour guérir les ma-
il Ifl Lit 1 ladies secrètes. 9 fr. en trois 

Ph. r. du Rou!e, 1 1 , près celle de la Monnaie. 

(1679) 

fois. 

Convocations d'actionnaire». 

MM. les actionnaires de la Société générale de Gaz 
A. PERRON et C' sont convoqués en assemblée générale 
annuelle pour le jeudi 15 mars 1849, deux heures après 
midi, à l'établissement Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

A la suite de la réunion annuelle, l'assemblée se con-
stituera en assemblée générale extraordinaire, dans la-
quelle sera exposé l'état général des affaires de la société 
et proposé telles mesures qui seront jugées nécessaires. 

Aux termes des statuts, le3 porteurs exactions doivent 
en faire le dépôt huit jours au moins à l'avance au siège 
de la société, rue de la Chaussée-d'Antin, 26. 

Le directeur-géran t , 
A. PERRON et C. (1872) 

MM. les 'actionnaires de la Compagnie générale d'A-
nieublemens, siège rue Transnonain, 21 et 23, sont con-
voqués en assemblée générale le 15 mars 1849, sept heu-
res du soir, au siège social, pour recevoir les comptes du 

gérant et autoriser, s'il y a Heu, l'appel d'un ou plusieurs 
cinquièmes. 

COUSIN. (1871) 

Avis divers. 

A VENDUE 

l'ne des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de Paris. 
La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 
resler avec l'acquéreur tout le temps nécessaire au succès 
de cette cession. 

"S'adresser rue Coquillière, 42. 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ , 
15. rue de la Banque, 15. 

ANNONCES dans tous les JOURNAUX. 

Maladies 
CUËR1SON PROMPTE, ÏUDICAÏ.K ET PEU COU TEL' SE 

par le traitement du Docteur 

Médecin de !a Faculté d> Pari.-», maître ef» pli anaac 

M-pharmiicien êen hôpitaux rie la àa Pari'', pi 

(e3Setir de médecine et de botunique, bonuré de tn< 

daïllefi et récompenses ftaUonales , 

Rue Moniorgueil, 21. 
Con.su/fafions yroluitus. 

TRAITEMENT l'AK CUllKKSl'UMlAM'.E. (A jfr .) 

MtWaVBBOiBMaHBaaBl 

Pour Vembaumement et la querison immédiate 'les DENTS malades ou CARIEES. — Cette eau , la seule qui laisse Am 

la bouche une odeur et un parfum des plus agréables possède l'immense avantage de dissiper à Yinstanl menu et mnsit-

lour 'es DOULEUBS de dents LES PLUS VIVES , sans ex- rcrr aucune action délé ère ni sur les dents, ni sur les Rendus, 

et sans jamais nécessiter l'extraction.—PRIX du flacon : 40 fr , avec une brochure explicative contenant des document 

de la plus haute importance pour les personnes affectées de maladies dentaires. 

Chez GEORGES FATTET , dentiste, inventeur d'une nouveau mode d'OBTURATION à froid, sans douleur ni pression, 

ssr.ssr.uR 
IRISÉS» OXHETS 

Remarquables par leur LÉGÈRETÉ , leur DURÉE , leur MODE de FIXATION , leur BEAUTÉ , leur SOLIDITÉ, 

et les seules avec lesquelles on puisse, à Yimlanl même, broyer les aiirnens les plus durs, 

Ouvrage essentiellement utile et indispensable aux médecins, aux dentistes, aux savans, 

aux littérateurs et aux gens du monde. Beau volume in-8°, avec planches illustrées ct por-

trait de l'auleur. — (Toutes les lettres doivent être affranchies et accompagnées d'un mandat sur 

laposte.)
 363 KUE

 SAINT-HONORÉ. 

La publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE BBS TRIBUNAUX et UE DROIT. 

SOCIETES. 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, 

6, rue St -Fiacre. 

Par acte sous seing privé du 26 fé-

vrier 1849, enregislrê, 

M. François- Pierre-Frédèric-Ernesl 

MUSTEL et Louis-Jules FRÉMONT, tous 

deux négocians, demeurant à Paris, r. 

Bertin-Poirée, 14, ont formé une so-

ciété de commerce en nom collectif 

dont les effets remonteront au l« jan-

vier 1849, époque où elle a commen-

cé de fait, et qui Unira le 1 er octobre 

1851. 
Son siège sera à Pari ! , rue Bertin-

Poirée,i4. Elle aura pour objet les 

opérations de banque et l'escompte 

des effets de commerce. La raison et 

la signature sociales seront MUSTEL 

elFKÉMONT. 

La gestion et la signature sociale 

appartiendront à chacnn des associés, 

mais ils ne pourront faire usage de 

ladile signature que pour les affaires 
.!.,..- eintàràr .1,- In crWMPlfl et dans l'intérêt de la société. 

Pour extrait : 
A. RADIGUET. (128) 

Par acte sous seing privé en date du 

21 février 1849, enregistré le 22 février 

1849, folio 233, case 7, il est formé une 

société en commandite entre M. Hen 

ri-François GAUD-BOVY, ingénieur 

civil, demeurant à Paris, 19, ma So-

tre-Dame-de- Recouvrance, et les ac-

tionnaires commanditaires qui ont ad 

héré et qui adhéreront aux statuts de 

ladite société. La société prend le titre 

de la Vigilante. La raison sociale est 

GAHD-UOVV et O. M. Gaud-Bovy en 

osl IJ gérant responsable, et il a seul 

la signature sociale. Le capital est de 

îoo.ooo.fr.,divisé en 2,000 actions de 50 

fr. La durée de la société sera de 19 

année», ^jui commenceront dès le jour 

de sa constitution définitive. Aux ter-

mes de l'art. 5 des statuts de ladite so-

ciété, plus de 300 actions étant sous-

crites et payées, la société la Vigilan-

te, sous la raison sociale GAUO-BOVY 

et Ce , est déliniiivement constituée ce 

jour 26 février 1849 ; elle finira le 26 

février 1861. 
II.-F.GAUD-ROVÏ . (129) 

Suivant contrat reçu par M« Eugène-

pélage Duval ct son collègue, notaires 

à Paris, le 15 février 1849, portant 

cette mention : 

Enregistré à Paris, 11° bureau, la ts 

février 1849, folio 2, recto, case 6, 

reçu 5 fr. 60 c, ligné Ratai; 

M. Louis-Amand LESAGE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de la 

Cossonnerie, 20, patenté pour l'année 

1848, sous le n» 175, 2« classe, la pa-

tente do l'année 1849 n'ayant pas en-

core été délivrée ; 

Et M. Charles- Désiré LESAGE, sans 

profession, demeurant à Bois-Herpm 

(Seine el-Otie); 

Onl établi enlro eux une société en 

nom collectif. 
L'objtl do la société est l'exploitation 

d'une maison de commission en saline, 

marrons et autres marchandises qu'il 

conviendrait aux sociétaires d'y ad-

, oindre. 
Le siège delà soeiélé a été fixé à Pa-

r is, rue de la Cossonnerie, 20, 22 et 24, 

et rue des Prêcheurs, 17. 

Il a élé dit que la durée de la société 

serait de quinze ans, qui commence-

raientà courir le l" juillet 1849, sauf 

la faculté accordée à M. Louis-Amand 

Lesage de se retirer de la société dans 

dix ans de sa constitution, et en outre 

au mois de juillet de chacune des an-

nées qui suivra, à la charge par lui 

d'avertir son associé un an d'avance. 

Et que la raison sociale serait : LE-

SAGE frères. 

Il a été convenu que chaque associé 

aurait un droit égal à la gestion et à 

l'administration de la maison de com-

merce mise en société ; que chacun 

aurait la signature sociale, et par suite 

qu'il suffirait de cette signature appo-

sée par un seul associé pour la régu-

larité de tous les actes, engagemens et 

conventions faits au nom de la so-

ciété. 

Que tous mandats et procurations 

devraient être conférés par les deux 

associéssimultanément;ques'ds étaicul 

donnés par un seul ils n'engageraient 

que l'associé qui les aurait donnés 

alors sous sa responsabilité person-

nelle. 

Enfin il a été dit que chaque associé 

ne pourrait souscrire aucun billet, 

leitre de change ni autre valeur com-

merciale pour le compte de la société; 

qu'il pourrait seulement user de fa si-

gnature sociale pour endosser et pas-

ser i l'ordre d'un tiers, les billets, let-

tres de change et autres valeurs qui 

seraient acceptées par la société en 

paiement des sommes à elle dues, ou 

encore tirer des mandats à l'effet ex 

clusivement de faciliter l'encaissement 

hors Paris par la cociétè du prix de 

marchandises livrées. 

Ponr extrait. 

Signé DUVAL . (130) 

(Décret du 22 août 1848). 

Cabinet de M« ETIENNOT, avocat, re-

ceveur de rentes, rue Notre-Dame 

des-Victoires, 10. 

D'un acte fait double i Paris le 15 fé 

vrier 1849, enregistre; 

Entre 1° M. Jean-François CIIE-

VAYE père, fabricant d'horlogerie, de 

meurant à Paris, rue Boucherai, 13 ; 

2» El M, Henry-Remy CHEVAÏE fils 

aussi fabricant d'horlogerie , demeu 

rant i Paris, susdites rue et numéro; 

il appert : 

Qu'une soéiété en nom collectif a été 

formée entre les susnommés, sous ta 

raison sociale CHEVAYE père et fils 

ayant pour objet l'exploitation en 

commun de la fabrication et vente 

d'horlogerie. 

Ladite société est contractée poui 

dix années qui commenceront le 

mars 1849, pour finir le l« mars 1809 

et a son siège social susdite rue Dou 

oh cr. il 13. 

M. Chevaye père est seul gérant et a 

la signature sociale, dont il ne peu 

faire usage que pour les affaires de la 

lue société. 

Dont extrait. 

ETIEKNOT. (13.1) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 27 février 

t849, lequel , en exécution de l'ar-

ticle i« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-: 

clare en état de cessation de paie-

mens la dame veuve GLUCK (E ène-

Cam lie Noël, veuve de) , marchande 

e bois, rue d'Estrées, n. 4; fixe pro-

visoirement à la date du 20 juillet 1848 

ladite cessation; ordonne que, si fait n 'a 
élé, tes scellés seront apposés partout 

où besoin sera, conformément aux art. 

55 et 458 du Code de commerce; nom-

me M. Cheuvreux, membre du Tribu-

nal, commissaire à la liquidation judi-

ciaire, et pour syndic provisoire, le 

sieur Huet, rue Cadet, 6 [N° 482 du 

gr.j. 

Jugemenldu Tribunal de commeice 

de la Seine, séantà Paris, du 27 février 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle i» r du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, décla-

re en état de cessation de paiemens le 

sieur DORÉ (Antoine-Gervais-Eran 

çois), limonadier, boul. du Temple, 84. 

iixe provisoirement à la date du i«
r
 avril 

1 848 ladite cessation ; ordonne que si fait 

n 'a été , les scellés seront apposés 

partout où besoin sera , conformé-

ment aux articles 455 et 458 du Code 

de commerce , nomme M. Baudry 

membre du Tribunal, commissaire 

la liquidation judiciaire, ct pour syn-

dic provisoire, le sieur Baltarel, rue 

deBondy, 7 [N° 483 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 27 février 

1819, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1 er ou décret du 22 août 1848, et 
u la déclaration faite au greffe, dé 

clare en élat de cessation de paiemens 

le sieur M I .lit. (Jean - Henri), fac-
teur de pianos, rue Saint - Antoine 

143 ; fixe provisoirement à la 

date du 31 mars 184g ladite cessa-

tion ; ordonne que, si fait n'a été 

les scellés seront apposés partout où 

besoin sera, conformément aux ar 

ticles 455 et 458 du Code de commer-

; nomme ftt. Compagnon, membre 

du Tribunal, commissaire i la liqui-

dation judiciaire , et pour syndic pro 

vUoire, lo sieur Pascal, rue llasse-du-

Rempart, 48 bis [N° 484 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

nu sieur PHILIPPE Edouard), ébé 

nisle, faub. Si-Antoine, 175, le 5 mars 

i 1 heure |N» 471 dugr.]; 

Du sieur ROUGET (Jean-Baptiste 

Achille), eut. de bâtimens, rue Ue \,v. 

rochefoucauld, 14, le 6 mars i 12 heu 

res [N° 57 du gr.j; 

Pour assister à Vassemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l é 

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d 'effets ou 

I
d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur RA-

TAT (Lucien), md de vins, à La Pe-

tite-Villetle, sont invités à se ren-

ie 6 mars à 9 heures très pré-

cises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées, et à se 

trouver à l'assembloe dans laquelle le 

juge-commissaire doit les consulter 

sur la nominaiion de nouveaux syndics 

N° 37 du gr.]; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur NOËL fils (Auguste), ent. de 

bâtimens, rue Rambuteau, 22, le 6 

mars à 12 heures [N° 289 du gr ]; 

Du sieur PEAUCELL1ER fils (Pierre-

Auguste), ent. de travaux publics, rue 

Casiellane, 3, le 3 mars à 2 heures [N° 

■165 du gr.] 

Du sieur LAFFINEUR (Eléonorc Ni-

colas), fab. de poterie, rue St-Deuis, 

107, le 6 mars é 9 heures [N» 336 du 

r-li 

Du sieur VASSEUR (Jean-François), 

md de fers, rue St-Honoré, 262, le 6 

mars à 10 heures i|2 [N° 276 du gr ]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux i'èrifi-

calion et affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 esl nécessaire que les créas 

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur B11ISSAUD ( Antoine-Syl 

vain-Martin\ anc. md de nouveautés 

quai de la Tournelle, 25, le 6 mars à 9 

heures [N» 66 du gr.]; 

Du sieur DUBOIS (Guillaume), plâ 

trier, à Pantin, le 6 mars à 10 heures 

|2 [K« 187 du gr.j; 

Du sieur TII1BAUD (Joseph- Pierre), 

limonadier, boul. St-Denis, 4, le 5 mars 

a 1 heure [N" 2u dugr.jj 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou , s il y a lieu, s'entendre dé-

tarer en état d union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis quelescrèan 

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur LOUBINOUX (Antoine) 

coupeur de poils, passage Pecquet, 10 

le 6 mars à 9 heures [N° 132 du gr.] 

Pour reprendre la délibération t 

verte sur le concordat, l'admettre, s'il 

y a lieu, ou passer à la formation di 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avi 

sur l'utilité du maintien ou du rem/du 

cernent des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieu 

DRAXCEY (Jean-Bipliste-Auguste), I 

monadier, quai Voltaire, n. 27, sont 

invités à produire leurs titres de 

créances avec un bordereau, sur pa-

pier timbré
 ?

 indicatif des sommes 

à réclamer dans un délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, entre les 

mains de M. Lecomte, rue de la Mi-

chodière, n. 5, syndic, pour, en 

conformité de l'art. 492 du Code de 

commerce , être procédé i la vérifi-

cation et admission des créances, qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai [K° 53 du 

gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

BOUTTEYTLLA1N (Louis-Félix), méca-

nicien, à La Chapelle-St-Denis, sont in-

vités à produire leurs litres de créances 

avecun bordereau , sur papier timbré, 

indicatif des sommés à rèclaaaer dans 

un délai de vingt jours, à dater de ce 

jour, entre les mains de M. Clavery, 

marché St-Honoré, 21, syndic, pour, 

en conformité de l'art 492 de la loi du 2S 

mai 1838,être procédé à la vérification el 

admission des créances, qui commen-

cera immédiatement après l'expiration 

de ce délai |N° 48 du gr.); 

MM. les créanciers de dame CHAR-

PENTIER, poëlière, rue d'Aboukir, 39, 

sont invités à produire leurs titres de 

créances avec un bordereau, sur papier 

timbré, indicatif des sommes à récla-

mer dans un délaide 20 jours, a dater 

de co jour, entre les mains de M. Ma-

gnier, r. Tailbout, 16, syndic, pour, en 

conformité de l'art. 492 de la loi du 28 

mai 1838, être procédé à la vèrilica 

tion et admission des créances, qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. [N° 406 du gr.] 

Messieurs les créanciers du sieur FA 

TOUX (Louis-Edouard), horloger, rue 

Saint-Georges, n. 9, sont invités À 

produire leurs titres de eréances avec 

un bordereau, sur papier timbré, indi-

catif des sommes a réclamer dans 

un délai de vingt jours, a dater de 

ce jour , entre les mains de M. Mo 

rard, rue Montmartre, 173, syndic, 

pour, en conformité de l'art. 492 de la loi 

du 28 mai 18J», être procédé à la 

vérification et admission des créances 

qui commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. (N» 409 du 

r-]; 

Messieurs les créanciers du "sieur 

LEMAITRE (Pierre-Louis) , mercier 

aub. Sl-IIonoré,40, sont invités a pro 

duire leurs titres de créances; avec un 

bordereau, sur papier timbré, indicatif 

dos sommes à réclamer dans un délai 

de 20 jours, à dater de ce jour, en-

tre les mains de MM. Baudouin, rue 

d'Argenleuil, 36, el Maillard, rue de la 

Banque, 4, syndics, pour.en conformi-

té de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838 

être procédé i la vérification et ad-

mission des créances, qui commence 

ra immédiatement après l'expiration 

de ce délai [N° 405 du gr.j-

Messieurs les créanciers du sieur 

MONG1N (Jean-Pierre), aucien irai 

leur, rue St-Marc, 10, -sont invités i 
produire leurs titres de créances avec 

un bordereau , sur papier timbré 

indicatif des sommes à reclamer dans 

un délai de vingt jours, i dater de ce 

jour , entre les mains de M. Bau-

douin, r. d'Argenleuil, 36, syndic pour 

en conformité de l'article 49 1 du Co-

do do commerce , être procédé i 
la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 390 

du gr.]. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Sugemensdu Tribunal de commerce 

de Paris, du 27 FÉVRIER 1849, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 

drovisoiremenl l'ouverture audit jour : 

Des sieurs JEANNERET et C», bras-

seurs, faub. St-Antoine, 212, nomme 

M. Grimoult juge-commissaire, et M. 

Pellerin, rue Lepelletier, 16, syndic 

provisoire [N° 87U du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur DEL-

CROIX (Xavier), loueur de voitures, r 

d'Anjou -St-Honoré, n. 76, sont invi 

tés a se rendre, le 5 mars à 1 h 

précise, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des failli-

tes, et à se trouver à l'assemblée dans 

laquelle le juge-commissaire doit les 

consulter sur la nominaiion de nou 

veaux syndics [N° 8671 dugr.]; 

MM. les créanciers du sieur MAI-

GNE fils (Pierre), colporteur , rue 

Saint- Pierre -Popincourl, n 18, sonl 

invités i se rendre le 6 mars a 9 heures 

précises , au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, et à se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire doit 

les consulter sur la nominaiion de nou-

veaux syndics [S» 8535 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur COUR-

TOIS (Jean-Marie), md de vins, r. des 

Fossés- St-Marcel, 56, sont invilés i se 

rendre le 5 mars à I h., au palais du 

Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, et i so trouver 

à l'assemblée dans laquelle le juge-

commissaire doit les consulter sur la 

nomination de nouveaux syndics [N 
8183 dugr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs OLLER - CIIATARD ct 

PATTEY, nég.-commissionnaires, rue 

llautcville, 61, le 6 mars à 9 heures 

(N°8394 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que 1.-» crétn 

ciers convoqués pour les vérification 

el affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs tilrea i MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEMAIG1UÏ ( Claude -Ar 

maiHf\ md de vins, à Charonue, le 1 

mars à 10 heures l|2 tN° 8501 du gr. | 

Du sieur COCHOIS 'Joseph-Julien) 

serrurier, faub. St-Marlin, 51, le 

mars 1 10 heures ||2 IN» B515 du gr. 

Du sieur WEI1RLÈ (Michel), bollier 

rue Neuve-Sl-Augustin, 65, le 6 mars 

à 1 heure l|2 [N« 8594 du gr.]; 

Du sieur LEVY (Samuel -Saul) four-

reur, rue St-Marlin, 95, le s mars à 1 

heure i|2|N« 8600 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillileel délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la | 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

'u remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs F. MAI.TESÏE et C», im-

primeurs-lithographes, rue des-Deux-

Portes-St-Sauveur, 18, le 6 mars à s 
heures [N° 6963 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser h la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur TRUELLE 

(Jacques-Félix), md de vins, à Belle-

ville, sont invilés à se rendre, le 6 mars 

à 12 heures , au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'ar-

ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner déchar-

ge de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excuiabililé du failli (N° 7483 

du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union 

de la faillite du sieur BUCQUET 

(Alexandre- Galixle- Brutus), peintre 

en bâtimens, rue de Fourcy-Saint-

Marcei, n. 7, sont invilés à se ren-

dre, le 6 mars à 1 heure i [2 préci-

au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des failli-

tes, pour, conformément 1 l'article 537 

de laloi du 28 mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les 

syndic», le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'ox-

cusabilité du failli [N» 6439 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite des sieurs AZOLIN, 

POUGNAUI) et C', parfumeurs, rue 

U'i ngliu'ii, n. 6, sont invilés à se 

rendre, le 6 mars à 12 heures très 

précises , au palais du Tribunal do 

commerce, salle dea assemblées dei 

faillites, pour, conformément à l'article 

537 delà loi du 28 mai 1838, entendre 

lo compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el l'ar-

rêter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'ex-

cusa lu lue du failli [N» 667 J du gr.j. 

MM. tes créanciers composant l'u 

nion de la faillite des sieurs l'ARLIEB 

et , LF.BLONI) , commissionnaires an 
marchandises, faubourg Saint -De-

nis, 38, sonl invités à se rendre, le 6 

mars à 11 h., au palais du Tribunal 

de commerce , salle dea assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'art. 537 du la loi du 28 mai 1831, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore el l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions ct donner leur 1111 

sur l'eicusabilité du failli [N°«ï» 11 

gr.]. 

AFFIRMATIONS APRES 

MM. les créanciers composant l'uni»» 

de la faillite des sieurs NANTlir» « 

CHARPENTIER, commis!, en ann ts. 

rueThévenot. 12, en relsrd de iau« 

vérifier et d'affirmer leurs créance , 

sont invilés à se rendre le 5 ma» ' 

h . , palais d u Tribunal de commerce" ' 

S iiue, salle ordinaire des assemblée , 

pour, sous la présidence <l« »f 

commissaire, procéder à la vérifW» 

et i l'affirmation de leurs dites créa» 

ces. [N» 8031 du gr ]. 

Jugement du Tribunal iecomrnerc» 

de la Seine, du 8 novembre i»4«, 

quel rapporte le jugement dui'J 

1811, déclaratif de la f*
e

,
l
'
c
, r»< 

veuve BIGEOX, tenant hôtel S'
ru

é
'
ure 

Croix des-Pelits-Champs, 3, |« »
 d

, 

nul et coTime non avenu (A » 

gr
jugcmens du Tribunal ̂ ^"S 

de la seine, du 21 février '« s ;
dé

J |,ii 

en homologuant le concordai.a 

le sieur François GERIH^'v^H 

lier, rue St-Denis, 191. airranc 

qualification de failli et de» «WP 

qui y sont attachées Qj°Ui*VJ^. 

ASSBHBI.EE» DO i* "
,
" j^jiel 

NEUF HEURES : Montfort, m 
garni, redd. de compt „„]«, 

DIX HEURES Ifl: MO»^'' 
svnd. - Lefebvrt1 anc.

 s
d 

il - reltrct, md de g«™ pli. 
cristaux, id.-BouteilM,;

orcllfr
 . 

ire d'hoiel garni, id- A
rl
t-j£ 

Depille, nég. en vin». ' _ ,|
01

iiP> 
quen , limonadier, CIOI. 

boucher, id. ^.i.irbonSi ffld 
MIDI ; Barèau.nég. en *w veri 

-Klein, fabricant de me" ^ 

- carpentier, limonadier, 

Bailly,an«f.imp«^
l
^t^r* 

USE HEURE ^ A-f {fC
d^fi, 

-Girard et C',n» " " 

ris, vérif. -^"'IZ 'o c»»
c

' 11* 
-Billard, »W*^'»*J#8 

TROIS HEURES : .
co

"?
5
d'

e
raeul*y 

synd.-i;oulla.;^
e

d

bil
|
a
,d!,'» 

Décès et I**»
1
**"

0
* 

D. 26 lévrier 

67 ans rue TréviseN «MJ 1 

«în! rue «•
ïi
»Kv<

r
> 

noue, 32 ans, rue du I
 A

 !
fl

, 

Boucher, 3«.-M«eX
e
,l4T. iri' 

du F«ub»..rg-Si- a to .J
 Vlrl

, s-„ 

Berleae, «5 ans, rue »
 8 r

u>
 s

,
;

, 

Mme d'Agucweau,
 u

jry,.'
dî

,ir, 

Dominique, M.- M- ^,,
m

eN«V 

M . Courson, 74 ans, 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un trunc dix centimes, 

Mars 1849, F. IMl'IUMElUli DE A. GUYOT, UUE NEUVE-DES-MATHUKIINS , 18. Pour légalisation de la signature A. Gu*"*' 

le Maire du 1" arrondis»8**"1 ' 


